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  Introduction


  
    

  


  
    
      Spécificité du conflit relationnel


      
        Le conflit est inhérent aux rapports humains. Il fait partie des formes « normales » de la relation à l’autre au même titre que la « bonne entente », la coopération ou l’évitement. Et beaucoup de facteurs y mènent : la divergence d’intérêts, de points de vue ou d’opinions ; la défense identitaire, territoriale ou éthique ; le désir de pouvoir, de possession ou de domination…

      


      
        Cependant, tout en étant normal et même utile, le conflit fait peur et on a souvent tendance à le fuir. La raison en est qu’il génère des sentiments négatifs : anxiété, colère, violence, peur du rejet, de la rupture de la relation… L’agressivité ressentie est projetée sur autrui et l’on se sent menacé ; on redoute des blessures, pour soi comme pour les autres… Alors, face à ce sentiment de danger et aux affects pénibles qui l’accompagnent, beaucoup réagissent en taisant leurs griefs pour tenter d’éviter l’affrontement et de calmer le jeu.

      


      
        À l’inverse, certains s’installent durablement dans le conflit, tels ces couples qui vivent dans une tension permanente et pour lesquels tout est prétexte à poursuivre un combat que chaque incident relance [1]. Une fois déclenché, un conflit a tendance à s’autoentretenir. Les protagonistes, dominés par leurs émotions, perdent distance et lucidité face à la situation ; chaque attaque de l’un relance la riposte de l’autre ; tous veulent avoir le dernier mot. Ils ne trouvent pas d’issue à cet emballement et le conflit tend à devenir structurel.

      


      
        Néanmoins, un conflit peut jouer un rôle positif. C’est souvent l’occasion d’aborder ce qui pèse sur la relation, d’éliminer les sources de discorde, de redéfinir les bases d’une nouvelle harmonie, de rechercher un meilleur équilibre. Dans ce sens, il peut favoriser la régulation, l’évolution et l’ajustement du rapport entre les protagonistes. Il apparaît ainsi, au cœur des relations humaines, comme un élément souvent inévitable et parfois nécessaire. Étudier les relations interpersonnelles amène donc à le prendre en compte et devrait conduire à lui accorder l’attention qu’il mérite.

      


      
        Pourtant, fort peu de réflexions et de recherches sont consacrées au conflit interpersonnel. Lorsque le conflit est abordé en sciences humaines, c’est plutôt dans sa dimension sociale et collective : entre nations, entre classes et groupes sociaux, entre catégories d’agents dans les rapports économiques ou politiques… La dimension interpersonnelle et psychologique du conflit, elle, est ignorée ou négligée. En revanche, on trouve des ouvrages pratiques consacrés à la résolution ou la médiation de conflits qu’on peut avoir avec ses voisins, en famille ou au travail… Cette façon d’en traiter suppose qu’on l’envisage essentiellement comme un « problème » qui réclame des solutions plus qu’une analyse.

      


      
        C’est à cette lacune que nous souhaitons remédier dans cet ouvrage en jetant les bases d’une psychosociologie du conflit.

      


      
        Après avoir défini la notion de conflit, en avoir analysé les différentes dimensions, nous soulignerons la spécificité du conflit relationnel (chap. I).

      


      
        Nous en expliquerons ensuite les différents enjeux. Nous envisagerons d’abord ceux que l’on peut qualifier d’« identitaires », liés à la quête de reconnaissance, à la défense du territoire personnel et aux dimensions culturelles de l’identité (chap. II).

      


      
        Puis nous aborderons ceux qui sont inhérents au lien interpersonnel lui-même : définition de la relation, rapport de places entre les protagonistes, recherche de l’équilibre et de l’équité dans ce rapport… (chap. III).

      


      
        Le conflit comporte aussi des enjeux cognitifs. Il trouve souvent son origine dans les différences de représentation, car chacun pense qu’il voit le monde tel qu’il est parce qu’il pense qu’il est tel qu’il le voit. Les divergences de point de vue, d’opinion, de raisonnement, d’idéologie, de croyance sont au départ de nombreux différends qui peuvent générer les luttes les plus violentes. De plus, nous montrerons aussi que la communication elle-même est souvent source d’incompréhension et de « malentendus » (chap. IV).

      


      
        Après les enjeux du conflit, nous aborderons son processus et ses modalités : quels effets il induit sur les rapports interpersonnels, quelles défenses il suscite et dans quelles stratégies il engage les protagonistes (chap. V).

      


      
        Même si l’on a privilégié l’aspect interactionnel du conflit, il faut tenir compte du contexte dans lequel il se développe. Celui-ci, en effet, n’est pas un simple décor qui permet de situer une scène ; il comporte en lui-même des enjeux, des normes et des règles interactionnelles, des codes de communication qui structurent profondément la relation. Nous aborderons donc quelques contextes parmi les plus significatifs et les plus courants, comme le groupe, la famille, les liens amicaux, les situations multiculturelles… (chap. VI).

      


      
        Cependant, parce qu’elles occupent une place importante dans la vie personnelle et sociale, nous consacrerons un chapitre spécifique aux relations de travail et aux conflits qu’elles génèrent. Nous soulignerons notamment que l’organisation (entreprise, administration, association…) est un système complexe qui comporte en lui-même une dimension conflictuelle ; et qu’elle est le lieu de logiques antagonistes, d’enjeux de pouvoir et de stratégies compétitives qui sont autant de sources d’affrontements (chap. VII).

      


      
        Enfin, nous avons réservé pour la conclusion la question de la sortie du conflit. Car s’il est vrai que fuir à tout prix le conflit engendre paradoxalement des difficultés relationnelles, y vivre en permanence est tout aussi perturbant [2].


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] On peut retrouver, bien sûr, des situations similaires dans la famille, la vie professionnelle, les rapports de voisinage, etc.
        

      


      
        
          [2] Nous n’avons pu développer autant que nous l’aurions souhaité, dans le cadre restreint de cet ouvrage, des exemples concrets de situations conflictuelles. Nous renvoyons le lecteur à notre ouvrage Petit traité des conflits ordinaires (Paris, Le Seuil, 2006) où notre réflexion s’appuie sur de nombreuses études de cas.
        

      

    
  

   


  

  Chapitre I


  La notion de conflit


  
    

  


  
    
      
        Le terme de conflit évoque le combat, la lutte (« un conflit armé ») ; il suggère la rencontre d’éléments qui s’opposent (« le conflit entre la raison et la passion »), de positions antagonistes (« l’arbitrage d’un conflit ») ; il renvoie souvent à une relation de tension et d’oppositions entre personnes (« les conflits familiaux »).

      


      
        La notion de conflit désigne donc une situation relationnelle structurée autour d’un antagonisme. Celui-ci peut être dû à la présence simultanée de forces opposées, à un désaccord (sur des valeurs, des opinions, des positions…), à une rivalité lorsque des acteurs sont en compétition pour atteindre le même but ou posséder le même objet (personne, bien, statut, territoire…) ou à une inimitié affective (animosité, hostilité, haine…).

      


      
        La qualité des acteurs qui s’affrontent permet de déterminer trois niveaux de conflits : « international » quand ce sont des puissances étrangères (comme dans une guerre) ; « social » quand il s’agit de groupes sociaux (comme lors d’une grève) ; et « relationnel » lorsqu’il implique des personnes. Un quatrième niveau intervient lorsqu’un individu est pris entre des valeurs, des pulsions ou des désirs contradictoires et se trouve confronté à sa propre ambivalence ; on peut parler alors de « conflit interne » [1].

      


      
        À tous ces niveaux, dans la vie des individus comme dans celle des collectivités, le conflit peut présenter différentes dimensions.

      

    

    
      I. Dimensions du conflit


      
        De tout temps, le conflit est apparu comme une donnée inévitable et inéluctable des relations humaines pouvant revêtir des formes différentes et jouant un rôle dans la dynamique et l’évolution des individus et des collectivités.

      


      
        1. Universalité du conflit


        
          Au vie siècle avant Jésus-Christ, le philosophe grec Héraclite voyait déjà dans la guerre une loi universelle des rapports humains. De fait, l’histoire et l’anthropologie ont montré qu’à toutes les époques et dans toutes les sociétés, les désaccords et la rivalité forment le lot commun de la vie collective et l’un des fondements des interactions sociales.

        


        
          L’existence des autres est en elle-même une limite à l’influence, au pouvoir et à l’espace de chacun. Alors, on se bat pour éliminer un rival, pour imposer son pouvoir, pour agrandir son territoire. Pour T. Hobbes (Léviathan, 1651), c’est l’égalité même des hommes qui nourrit le conflit : ayant les mêmes ambitions, ils sont amenés à se détruire pour jouir seuls de ce qu’ils désirent. Pour d’autres, au contraire, c’est l’inégalité des hommes qui fonde les combats : c’est le cas, par exemple, du concept marxiste de « lutte des classes ».

        


        
          Quand deux individus, deux groupes ou deux civilisations se rencontrent, ils se présentent l’un à l’autre dans une « étrangeté » qui peut devenir assez vite une menace pour l’intégrité de chacun d’eux. Constater que d’autres vivent selon des valeurs différentes (connaissances, croyances, morale, modes de vie…) peut conduire à remettre les siennes en cause ; d’où le désir de se battre pour les imposer : croisades, génocides, guerre froide entre l’Est et l’Ouest, combat contre l’« axe du mal »… les exemples abondent. C’est ce qui a fait dire à G. Hegel (La Phénoménologie de l’esprit, 1807) que le conflit et la lutte pour la reconnaissance constituent une sorte de loi universelle : « L’homme qui désire humainement une chose agit non pas simplement pour s’emparer de la chose, mais pour faire reconnaître par un autre son droit sur cette chose, comme un droit de propriété, bref pour faire reconnaître par l’autre sa supériorité sur l’autre. »

        


        
          Au niveau de l’individu, on retrouve une perspective similaire. En effet, la psychanalyse fait du conflit psychique l’élément constitutif de l’être humain à travers diverses perspectives : conflits entre le désir et la défense, entre les instances, entre les pulsions, voire même entre des désirs contraires et entre ces désirs et les interdits (comme dans le conflit œdipien).

        


        
          On voit donc que les individus, comme les groupes humains, sont mus par des forces contraires qui se combattent. Les auteurs s’accordent donc pour dire que le conflit est universel. Mais à quoi mène-t-il ?

        

      

      
        2. Fonctions du conflit


        
          Le conflit est-il destructeur ou utile ? Cette question a fait débat, notamment en sociologie [2]. Certains (comme Auguste Comte ou Émile Durkheim) l’ont considéré comme un élément perturbant du système social et un obstacle à la nécessaire harmonie des rapports humains. D’autres, au contraire, le voient comme un élément moteur et dynamisant du lien social, seule voie possible vers le changement : d’abord parce qu’entrer en conflit avec un autre (personne, groupe, nation…), c’est reconnaître son existence et intégrer la réalité d’un système de vie et de pensée différent du sien ; ensuite parce que la sortie du conflit suppose des actes de négociation qui permettent aux structures, aux normes et aux relations d’évoluer. C’est ce courant de pensée (dans lequel on trouve notamment Karl Marx, Georg Simmel [3] ou S. Moscovici [4] ) qui nourrit la réflexion actuelle sur ce sujet en sciences humaines.

        


        
          Au niveau interne, il apparaît également que le conflit joue un rôle fondamental dans le processus de maturation. La psychanalyse fait ainsi du conflit qui se noue autour du complexe d’Œdipe l’élément central dans la construction de la personnalité [5]. De même, la psychologie cognitive a montré à partir de dispositifs expérimentaux que les situations de conflits (internes et interindividuels) ont un effet favorable dans la constitution et la structuration de nouvelles connaissances [6].

        


        
          Cependant, si le conflit peut être facteur de changement, il peut aussi provoquer la rupture du lien et engendrer de la souffrance. Il revêt donc une signification ambivalente : il est à la fois impossible de le fuir et dangereux de s’y ancrer. Cela se remarque à tous les niveaux : en Palestine ou dans les Balkans, les luttes armées qui s’éternisent entraînent des populations entières dans la misère et la destruction mutuelle ; les familles qui se déchirent pendant des années ou des générations à travers des procès interminables en ressortent rarement indemnes ; trop de conflits intrapsychiques submergent le Moi et suscitent d’intenses souffrances et une désorganisation durable de la personnalité…

        


        
          Le rapport au conflit soulève donc une problématique existentielle : fuir le conflit revient à éviter tout un pan de la réalité ; s’y complaire amène à vivre dans la tension, l’agressivité et l’autodestruction. On peut considérer qu’un conflit est normal quand il reste circonscrit aux enjeux qui l’ont déclenché (défendre ou conquérir un bien, promouvoir ou combattre un projet, confronter des points de vue différents…). Mais lorsqu’il déborde sur le reste de la vie, devient une obsession de tous les instants et contamine d’autres activités, on peut alors le qualifier de « pathologique ».

        

      

      
        3. Les formes du conflit


        
          Dispute d’une heure ou acharnement d’une vie, insultes ou coups, harcèlement, guerre, vendetta… les formes que peut revêtir un conflit sont infinies. On peut néanmoins les ordonner en quelques catégories.

        


        
          Sous l’angle de ses manifestations, un conflit peut être « ouvert » (guerres, procès, affrontements…) ou « latent » (il n’y a pas d’hostilités ouvertes, mais l’antagonisme est présent de manière sourde). Il faut distinguer aussi l’expression manifeste et les motifs de fond : une volonté de nuire peut couver insidieusement sous des dehors courtois ou affectueux ; un conflit apparent peut être vu comme un symptôme renvoyant à d’autres conflits latents plus ou moins conscients (comme un couple qui se heurte sur différentes questions de la vie quotidienne en raison d’une mésentente sexuelle).

        


        
          Si l’on considère son objet ou sa fonction, un conflit peut être « structurel et permanent » (comme entre la majorité et l’opposition dans une démocratie) ou « conjoncturel » (lié à un contentieux, par exemple).

        


        
          Sur l’aspect stratégique, une présentation intéressante des différentes formes de situations conflictuelles a été proposée par la « théorie des jeux » [7] qui oppose les « jeux à somme nulle » et les « jeux à somme non nulle ». Dans les « jeux à somme nulle », ce que l’un gagne, l’autre le perd (comme au poker) ; le conflit est alors inévitable. Dans les « jeux à somme non nulle », les gains et les pertes se répartissent entre les « joueurs » qui, tous, peuvent être simultanément gagnants ou perdants (l’émulation entre les élèves d’une classe peut les amener à tous progresser). Le conflit n’apparaîtra alors que lorsque les pertes l’emportent sur les gains.

        

      
    

    
      II. Le conflit relationnel


      
        Les conflits relationnels peuvent intervenir dans toutes sortes de contextes (famille, travail, école, quartier…). Ils naissent du fait même d’être au contact des autres dont l’altérité nous insécurise, avec lesquels il faut partager espaces et pouvoirs et qui font naître en nous des émotions contrastées. Les motifs de conflits sont alors multiples mais peuvent être analysés selon quelques grandes catégories.

      


      
        1. Les conflits d’intérêts


        
          Ce sont les plus souvent invoqués. Entre différents acteurs, les intérêts peuvent être convergents ou divergents ; dans ce dernier cas, chacun recherche fréquemment son avantage personnel, ce qui peut être source de dissension et de lutte. Déjà Hobbes dans le Léviathan notait : « Si deux hommes désirent la même chose alors qu’il n’est pas possible qu’ils en jouissent tous les deux, ils deviennent ennemis ; chacun s’efforce de détruire ou de dominer l’autre. »

        


        
          Il s’agit donc d’une compétition inéluctable pour la possession et la jouissance de biens, de ressources, de situations matérielles ou symboliques.

        

      

      
        2. Les conflits de pouvoir


        
          Ils découlent en partie des conflits d’intérêts. Chacun veut influencer les autres dans le sens de ses intérêts et échapper à leur pression. Chacun cherche à augmenter son pouvoir et à se défendre de la domination d’autrui. Les conflits sont donc souvent sous-tendus par un rapport de force. La hiérarchie et l’inégalité des statuts sont sources, elles aussi, de luttes pour occuper la « position haute » ou se défendre en position « basse » : l’un voulant obtenir la soumission de l’autre, et l’autre s’émanciper des contraintes qui pèsent sur lui. Les rapports de pouvoir (dans le couple, la famille, l’école, l’entreprise, la politique…) et les conflits qui en découlent sont donc constitutifs des relations humaines.

        

      

      
        3. Les conflits identitaires


        
          Dans La Phénoménologie de l’esprit, comme on l’a vu, Hegel fait de la lutte pour la reconnaissance la dynamique fondamentale des relations humaines et de l’histoire. Cette lutte dépasse le simple conflit d’intérêts, car c’est son être même et son existence que l’homme veut faire reconnaître par autrui. René Girard voit, lui aussi, dans la « rivalité mimétique » la figure centrale des relations sociales, avant même que tout objet de convoitise introduise la discorde entre les hommes. Chacun veut amener autrui à entériner son existence et son identité. Erving Goffman a montré que la confirmation de la face est le moteur des communications et des rituels d’interaction. Le pouvoir qu’a autrui d’infirmer, de rejeter ou de dénier mon identité menace mon intégrité et blesse mon amour-propre ; la lutte pour défendre mon identité dévalorisée ou niée est une source majeure de conflit, comme l’a souligné aussi l’École de Palo Alto [8].

        

      

      
        4. Les conflits territoriaux


        
          On a pu dire que l’homme était un animal territorial ; c’est-à-dire qu’il a tendance à s’approprier un territoire et à le défendre contre ses congénères. La psychologie sociale a mis en évidence l’existence d’un « espace personnel », sorte de bulle dont la pénétration est ressentie comme une intrusion. Par extension, la notion s’applique aussi aux objets qui nous appartiennent en propre (bureau, courrier, brosse à dents, stylo…) et, de façon plus symbolique, à tout ce que nous estimons être de notre seul ressort : la vie privée, les émois intimes, le « jardin secret » [9].

        


        
          Protéger son intimité, son territoire ou ses possessions pour ne pas risquer d’être envahi, blessé ou dépossédé est un enjeu important dans les relations interpersonnelles. De nombreux conflits naissent de violations « territoriales » effectives, supposées ou redoutées.

        

      

      
        5. Les conflits de relation


        
          Bien sûr, tous les conflits sont relationnels ; mais certains ont pour motivation la définition ou la gestion de la relation. Pour qu’une relation soit harmonieuse, il faut qu’il y ait consensus entre les protagonistes sur la définition de leur relation (comme égalitaire, hiérarchique, professionnelle, amicale, sexuelle…). Le désaccord est source de conflit, chacun cherchant à imposer à l’autre la définition qu’il souhaite faire prévaloir.

        

      

      
        6. Les conflits cognitifs


        
          Les conflits portent souvent sur la représentation que chacun se fait de la réalité. Chacun croit voir le monde tel qu’il est parce qu’il le voit tel qu’il l’imagine. Si l’autre ne le perçoit pas de la même façon, c’est une raison de mésintelligence. Les circonstances où l’on se bat pour imposer sa « vérité » sont extrêmement fréquentes et souvent très violentes : conflits d’opinion, de valeurs, conflits idéologiques, religieux… Leur violence tient au fait que les valeurs auxquelles nous tenons sont constitutives de notre identité et que, lorsqu’elles sont remises en cause, c’est notre être même que l’on sent menacé.

        

      

      
        7. Les conflits affectifs


        
          Aussi fréquents sont les conflits qui naissent des sentiments. La peur d’autrui ou l’attirance, l’amour ou la haine, la jalousie, l’envie, la vanité… provoquent des dissentiments violents entre les individus ; les rivalités fraternelles, les dissensions dans le couple (de la « scène de ménage » au divorce), les fâcheries entre amis… en sont les manifestations quotidiennes.

        


        
          Quelle que soit sa nature, un sentiment n’émerge pas sans raison mais s’appuie sur une légitimité, réelle ou supposée : j’en veux à ma mère « parce qu’elle m’étouffe » ou je suis jaloux « parce que je suis amoureux ». Les conflits affectifs sont fréquemment entretenus par un incessant travail d’autojustification qui sert à conforter l’accusation et à légitimer sa position. Du coup, parce qu’on les vit quotidiennement ou parce qu’on y pense sans cesse, ils deviennent facilement envahissants et destructeurs. D’autant plus qu’un affect est rarement isolé (la jalousie ou la peur, par exemple, se teintent souvent d’agressivité) et qu’il s’étaye généralement sur des frustrations profondes : j’envie mon voisin parce qu’il réussit là où j’échoue ; je harcèle mes subordonnés parce que je suis humilié par ma propre faiblesse…

        

      

      
        8. Les conflits culturels


        
          Notre vision du monde, nos valeurs, nos formes de pensée, nos modes de vie et de comportement sont constitutifs de notre culture, culture que nous partageons avec les gens qui appartiennent au même milieu que nous. Lorsque nous sommes confrontés à des individus ayant une culture différente de la nôtre, il s’ensuit très souvent un « choc culturel » dont le racisme, la xénophobie et le rejet de la différence ne sont que les formes extrêmes.

        


        
          L’éclatement des cultures traditionnelles en une multitude de sous-cultures (les « beurs », les « bobos », les « cathos », les seniors…) et la multiplication des situations de cohabitation culturelle (émigrés et autochtones dans une même banlieue, jeunes adultes vivant chez leurs parents…) rendent aujourd’hui ces conflits interculturels de plus en plus fréquents.

        


        
          Ces huit formes de conflit que nous avons distinguées ici s’entremêlent dans la réalité (ainsi les conflits interculturels sont à la fois des conflits identitaires, territoriaux, cognitifs et affectifs). Mais, dans chaque cas, il est important d’établir quels sont les motifs qui dominent le conflit, car ils permettent d’analyser et de comprendre la logique qui le sous-tend.


          


        

      
    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] La psychanalyse parle de conflit « psychique » ou « intrapsychique » à propos des luttes entre les pulsions ou désirs et défenses ; mais nous préférons le terme de « conflit interne » qui inclut également l’existence, chez un même individu, d’éléments de connaissance incompatibles (dissonance cognitive) ou de tendances contradictoires (polarités).
        

      


      
        
          [2] Cf. l’entrée « conflit », dans le Vocabulaire de la psychosociologie, J. Barus-Michel, E. Enriquez, A. Lévy, Ramonville-Saint-Agne, Érès, 2006.
        

      


      
        
          [3] Les travaux du sociologue allemand G. Simmel (1908) sont considérés encore aujourd’hui comme une référence essentielle sur la question du conflit. Ils se fondent sur l’idée que la société n’est pas une substance antérieure aux relations humaines, mais que ce sont, au contraire, les interactions associatives ou conflictuelles qui transforment une collection d’individus en ce qu’il appelle des « formes sociales ». Le conflit, en tant qu’interaction, est déjà en lui-même une forme de socialisation.
        

      


      
        
          [4] Psychologie des minorités actives, Paris, puf, 1991.
        

      


      
        
          [5] Cf. Anne-Marie Rocheblave-Spenlé, Psychologie du conflit, Éd. Universitaires, 1970, et Le Conflit psychique, (coll.), Paris, puf, 2005.
        

      


      
        
          [6] Selon la « théorie du conflit sociocognitif », fondée sur les recherches du psychologue Jean Piaget.
        

      


      
        
          [7] Approche élaborée dans les années 1940 visant à l’établissement de lois fondamentales pouvant régir toute action stratégique. Issue des travaux du mathématicien J. von Neumann et de l’économiste O. Morgenstein, elle a été rapidement étendue aux « jeux sociaux » que sont les relations interpersonnelles.
        

      


      
        
          [8] L’« École de Palo Alto » désigne un groupe de chercheurs (G. Bateson, P. Watzlawick, D. Jackson...) qui, dans les années 1960 en Californie, a fondé l’approche « systémique » de la communication personnelle, approche qui demeure une des plus complètes en ce domaine (cf. E. Marc, D. Picard, L’École de Palo Alto, Paris, Retz, 2006, )
        

      


      
        
          [9] Cf. E. Goffman, Les Rites d’interaction, trad. Éd. de Minuit, 2003.
        

      

    
  

   


  

  Chapitre II


  Les enjeux identitaires


  
    

  


  
    
      
        Aussi étonnant qu’il paraisse, si elle n’avait ce pouvoir de confirmer un être dans son identité, la communication humaine n’aurait guère débordé les frontières très limitées des échanges indispensables à la protection et à la survie de l’être humain […]. Il semble bien que, indépendamment du pur et simple échange d’informations, l’homme a besoin de communiquer avec autrui pour parvenir à la conscience de lui-même. » [1].

      


      
        Par ces mots, les chercheurs de l’École de Palo Alto résument parfaitement les conclusions auxquelles ont abouti des analystes de la relation interpersonnelle comme René Girard, Ronald Laing, Gregory Bateson ou Erving Goffman. Tous ont vu dans la quête de reconnaissance identitaire une des dynamiques essentielles des relations interpersonnelles.

      


      
        Cela tient à l’enjeu existentiel fondamental de cette quête : son « identité » est, pour chacun, ce qui le représente à ses yeux et à ceux d’autrui. Mais cela vient aussi de la nature même de l’identité et de la façon progressive dont chacun prend conscience de la sienne à travers le regard que les autres portent sur lui.

      

    

    
      I. Identité et construction identitaire


      
        L’identité est une notion complexe dont le statut paradoxal a été maintes fois souligné. Mon « identité », en effet, c’est d’abord ce qui me représente, ce qui fait que je suis « Moi », un être unique et différent des autres dont je suis capable de circonscrire les frontières. Pourtant, cette belle unicité est fortement remise en question lorsqu’on se présente : on donne son sexe, sa profession ou sa nationalité… autant d’« étiquettes » qui nous rattachent à des catégories sociales auxquelles nous nous sentons appartenir : si l’on se dit « étudiant », « Berrichon » ou « rocker », on reconnaît implicitement une communauté de traits entre soi et tous les étudiants, tous les Berrichons ou tous les rockers.

      


      
        On voit donc qu’à travers la question de son identité, chacun pose aussi celle de sa place par rapport à autrui dans un mouvement constant d’assimilation et de différenciation [2] : non seulement les autres ont à voir avec mon identité, mais sans « Autrui », « Je » n’existerait pas.

      


      
        À ceci s’ajoute le fait que l’identité n’est pas une donnée génétique (un « attribut ») mais un « processus », un phénomène de conscience que nous construisons petit à petit dans le contact avec les autres, par identifications successives à ce que nous croyons qu’ils sont et à ce que nous percevons de l’image qu’ils ont de nous. En fait, comme l’a montré Georges Herbert Mead [3], nous prenons conscience de notre identité en adoptant le point de vue que les autres ont de nous : le « séducteur » a été entouré de regards admiratifs ; et le « raté » s’est vu constamment confronté à ses échecs.

      


      
        Cette construction identitaire se forge en même temps que la relation avec l’environnement et s’appuie sur elle : initialement, le nouveau-né n’a pas conscience d’être une personne autonome ; ce n’est que peu à peu, à travers une relation étroite entre lui et son environnement, que l’enfant d’abord, puis l’adulte, accède au sentiment de lui-même.

      


      
        Dans ce travail de construction de soi, la mère joue un rôle d’autant plus fondamental qu’elle est la première personne à exister dans l’univers du bébé, comme l’a fort bien décrit Donald Winnicott : « Que voit le bébé quand il tourne son regard vers le visage de la mère ? », se demande-t-il : « Généralement, ce qu’il voit, c’est lui-même. En d’autres termes, la mère regarde le bébé et ce que son visage exprime est en relation directe avec ce qu’elle voit. » [4]. Le regard de la mère est la première forme de reconnaissance à laquelle l’enfant est confronté ; c’est à travers lui qu’il se voit. Si ce regard reflète de l’inquiétude ou de la réprobation, l’enfant se vivra comme un être « inquiétant » (donc se construira une identité d’individu « néfaste » ou « mauvais »). À l’inverse, face à un regard attendri, béat et admiratif, il se sentira valorisé et construira peu à peu une image positive de lui-même.

      


      
        Comme beaucoup d’expériences primitives, cette première prise de conscience du sentiment d’identité se révèle modélisatrice : au fur et à mesure que l’enfant grandit et que l’adulte mûrit, son univers relationnel s’enrichit de personnages divers et variés ; mais le processus qui l’amène à construire son identité reproduira très souvent l’expérience primaire et continuera à s’effectuer dans le contact et la confrontation avec les autres.

      


      
        On comprend alors pourquoi les liens affectifs se trouvent toujours plus ou moins sous-tendus par des enjeux identitaires. La conscience de soi étant d’essence relationnelle, la quête identitaire s’inscrit donc dans le rapport à autrui et s’articule à plusieurs niveaux : celui de la quête de reconnaissance elle-même et des besoins s’y rapportant ; celui des ancrages territoriaux de l’identité et de la défense de ses biens et de son espace ; celui des histoires personnelles et des origines culturelles. Autant d’enjeux qui sous-tendent la communication et qui peuvent être source de conflit.

      

    

    
      II. La quête de reconnaissance


      
        La quête de reconnaissance peut revêtir des formes variées qui se déclinent en une série de « besoins identitaires » [5] et se marque dans un « rapport de places ». Elle peut s’effectuer dans la réciprocité, l’échange et le respect mutuel – comme dans les rituels sociaux de politesse [6] – ou bien s’inscrire dans la lutte, le conflit et la violence.

      


      
        1. Besoins identitaires et recherche d’une place


        
          Le premier des besoins identitaires est le « besoin d’existence » qui se traduit par la nécessité de recevoir des marques de reconnaissances de la part des autres [7].

        


        
          Ce besoin d’existence se prolonge dans un « besoin de valorisation », car l’image que l’on souhaite se voir renvoyer est une image positive. C’est ce qu’exprime la fameuse « théorie de la face » formalisée par Erving Goffman [8] et que l’on peut résumer ainsi : chaque individu tient à présenter de lui-même une image positive, socialement valorisée (la « face »), qui est sensée le représenter et qu’il entend voir confirmée, respectée et entérinée par les autres [9].

        


        
          Se voir renvoyer une image de soi à laquelle on n’adhère pas ou que l’on estime dévalorisante est aussi déstabilisant que de ne pas être vu. Il est donc nécessaire de maîtriser cette image et les impressions qu’elle produit. D’où un « besoin de contrôle » sur le regard des autres. Il amène à filtrer les informations que l’on donne sur soi, à cacher ses faiblesses, à maîtriser ses émotions et sa « présentation », etc. La perte de contrôle comme la dévalorisation perturbent fortement la communication et sont génératrices de conflit.

        


        
          Enfin, les deux derniers besoins sont presque indissociables et dérivent de la complexité de l’identité. Pour être pleinement reconnu, il convient de l’être dans toute la plénitude de son identité, dans l’unicité comme dans la similarité. La quête de reconnaissance est donc, de manière indissociable, sous-tendue à la fois par un « besoin d’individuation » (la reconnaissance de son individualité comme unique) et un « besoin d’intégration » (sentir qu’on fait partie d’un groupe social). Le premier suppose la mise en exergue et la différenciation ; le second l’appartenance et l’assimilation.

        


        
          La quête de reconnaissance identitaire peut donc en partie être assimilée à la satisfaction de ces besoins. Mais, elle s’inscrit également dans la recherche d’une « place ».

        


        
          Toute relation interpersonnelle, en effet, se structure à partir de la position respective que prennent les protagonistes. C’est ce qu’on traduit par des expressions telles que : « C’est un vrai père pour moi » ou « nous sommes sur un pied d’égalité ».

        


        
          Or, la place que l’on occupe vis-à-vis de ses partenaires est aussi une façon de déterminer son identité : si je dis de mon patron qu’il « est toujours sur mon dos », je traduis de façon imagée son comportement au sein d’un rapport hiérarchique, mais j’exprime tout autant mon identité d’individu libre et responsable et mon désir d’autonomie. C’est cette façon qu’ont les individus de se positionner les uns par rapport aux autres que traduit la notion de « rapport de places » [10]. 

        


        
          Le rapport de places fonde la spécificité de chaque relation, car un même individu change généralement de position selon la situation dans laquelle il se trouve engagé et en fonction de ses partenaires. Mais il donne aussi une indication précieuse sur l’image revendiquée par chacun dans chaque situation. Ainsi, un homme qui se montre autoritaire avec ses subordonnés et laxiste avec ses enfants marque par cette différence qu’il entend voir reconnues ses compétences dans le premier cas et, dans le second, une image de « père copain ».

        


        
          Malgré leurs exigences parfois contradictoires, besoins identitaires et détermination d’un rapport de places forment un ensemble complexe d’autant plus difficile à satisfaire qu’il demeure en partie inconscient. Situé aux fondements de la relation, le système qu’ils forment peut aussi bien constituer l’attrait et la solidité du lien que devenir la source d’affects négatifs et de germe de discorde.

        

      

      
        2. Quête de reconnaissance et conflits interpersonnels


        
          L’absence de reconnaissance peut prendre plusieurs formes que le psychiatre anglais Ronald Laing [11] a regroupées en deux grandes catégories : le « déni » et le « rejet ».

        


        
          On opère un déni quand on ne reconnaît pas d’existence ni de place à quelqu’un qui estime y avoir droit : inviter des amis à la maison ou choisir une nouvelle voiture sans consulter son conjoint ; punir un enfant en refusant d’entendre ses explications ; ne pas répondre à un salut ; changer la composition d’une équipe de travail sans consulter les intéressés ; accepter services et cadeaux sans réciprocité… sont des formes de dénis. Celui qui en est la cible éprouve alors, selon les cas, le sentiment d’être « transparent », de « ne pas compter », de ne pas « être considéré », voire de « ne pas en être » lorsqu’il a l’impression qu’on le laisse en dehors d’un groupe dont il revendique l’appartenance : quand ses amis sortent sans lui, quand on se parle à l’oreille en sa présence, ou encore quand des décisions se prennent en dehors de lui.

        


        
          Le rejet consiste à refuser la définition identitaire proposée et pourrait se traduire par la phrase : « Tu n’es pas ce que tu veux me faire croire que tu es. » Les exemples abondent : démontrer à quelqu’un qui se présente comme une victime qu’il est responsable de ses échecs ; dire à celui qui se décrit généreux qu’il se fait exploiter ; accueillir en intrus celui qui se veut dévoué…

        


        
          Dénis et rejets sont toujours ressentis comme des blessures et des injustices. Selon les cas, ils peuvent provoquer de la souffrance, de la frustration, de la révolte ou de la rancœur qui sont autant de germes de mésententes et de conflits. Parfois aussi, la seule anticipation d’un éventuel rejet peut être source de problèmes relationnels. Comme lorsqu’on se tait « pour ne pas envenimer les choses » et que le partenaire ressent ce mutisme comme du mépris ; ou qu’on dissimule une de ses actions ou un trait de caractère par peur de déplaire et qu’on se retrouve catalogué comme faux et hypocrite. Ces silences et ces non-dits sont des erreurs d’appréciation puisqu’on se tait par peur du conflit alors que c’est parce qu’on s’est tu que le conflit est né.

        


        
          Le conflit peut aussi naître d’une déviation ou d’une hypertrophie d’un besoin identitaire. Ainsi, on peut être entraîné à dévaloriser les autres pour mieux se valoriser ou à trop facilement ramener les relations humaines à une compétition permanente ; on tendra alors à assigner à l’autre une position d’infériorité dans un rapport de places « dominant/dominé » qui finira par exaspérer son entourage.

        


        
          De la même façon, le nécessaire besoin de contrôle peut se transformer en un irrésistible désir de tout diriger, le besoin d’intégration en conformisme ou le besoin d’individuation en refus de tout mode coopératif. Tous ces comportements provoquent souvent des réactions agressives qui nuisent à la bonne entente.

        


        
          En dehors des besoins de reconnaissance afférents à l’image ou à la place, il en existe d’autres qui touchent à ce qu’on pourrait appeler son « domaine privé », forme d’étayage spatial et matériel de l’identité. Il est assimilable à une sorte de « territoire » dont on défend l’accès comme un animal celui de son espace vital [12].

        

      
    

    
      III. Territoire et identité


      
        Le territoire, chez l’être humain, présente des aspects à la fois concrets et symboliques. Il commence avec ce qu’on appelle l’« espace personnel » – une portion d’espace qui nous entoure et dont la pénétration est ressentie comme une intrusion ou une trop grande promiscuité. Il s’étend aux lieux sur lesquels on estime avoir autorité (sa maison, son bureau, son casier…) ; à tout ce qui nous appartient en propre et dont nous considérons légitime d’avoir seul l’usage : une brosse à dents, un agenda ou un portefeuille. Et il se poursuit par tout ce que l’on regroupe sous l’expression d’« intimité » ou de « jardin secret » : sa vie privée, ses pensées intimes, sa sexualité…

      


      
        Erving Goffman a fait de la territorialité un des fondements de la structure sociale [13]. Mais c’est aussi la base de l’identité personnelle et collective : le territoire forme une sorte d’assise de l’identité et ses différents aspects peuvent être regardés comme autant de repères sur lesquels se dessinent l’image et la conscience de soi. C’est en cela que défendre ses secrets, son espace ou ses possessions devient un enjeu si important dans les relations interpersonnelles. Non parce que l’on serait, par nature, égoïste, méfiant ou « pas prêteur » ; mais parce que défendre son territoire, c’est aussi défendre l’intégrité de sa personne et de son Moi.

      


      
        1. La défense territoriale


        
          Défendre son territoire consiste essentiellement à en contrôler l’accès : mettre son téléphone sur répondeur, fermer ses tiroirs à clé, réserver ses confidences à ses proches, maintenir une certaine distance (physique et psychologique) avec ses collègues… Cette défense est nécessaire pour plusieurs raisons.

        


        
          D’abord, si l’on admet l’idée qu’on présente en public une image valorisée de soi, il convient de se réserver des lieux où l’on peut à la fois apprêter cette image et se reposer de la maîtrise qu’elle suppose [14] : la maison de campagne où l’on oublie les contraintes citadines ; la salle de bain où l’on se pare ; le bureau dont on ferme la porte pour souffler un peu, etc.

        


        
          L’identité suppose aussi une frontière clairement définie entre soi et autrui, entre les « nous » auxquels on appartient et les « eux », les étrangers dont on se différencie.

        


        
          Ensuite, la mise en scène de soi suppose l’usage d’attributs parfois matériels (garde-robe, voiture, documentation…) parfois non (un répertoire d’anecdotes amusantes, une grande culture…) dont il faut bien se réserver l’usage exclusif si l’on admet qu’ils doivent nous identifier : telle parure qui nous avantage comme tel ami dont l’éclat rejaillit sur nous ou dont l’affection nous rend plus fort. La nécessité de les garder hors de portée des autres devient alors évidente. Le non-respect de ce besoin d’appropriation est ressenti comme une intrusion qui justifie une réaction défensive ou agressive.

        


        
          Enfin, l’intégrité de son Moi suppose aussi qu’on garde la maîtrise de sa vie présente et passée et de ses pensées [15]; il est donc nécessaire qu’on se réserve le droit de choisir les personnes à qui l’on se confie et les moments où on livre ces confidences.

        


        
          Ce type de contrôle est bien admis. Il est même inclus dans les codes de politesse, notamment à travers la notion de « tact » qui incite à frapper avant d’entrer, à ne pas poser de questions indiscrètes, à demander l’autorisation avant de se servir d’un objet qui ne nous appartient pas, etc. Il existe aussi une règle implicite de réciprocité qui conduit à considérer qu’on est assuré de ne pas subir d’intrusion de la part de ceux avec qui on reste courtois. Cependant, la défense du territoire peut aussi générer de nombreux problèmes relationnels.

        

      

      
        2. Défense territoriale et conflits


        
          La défense du territoire est la source de la plupart des guerres. Elle suppose une certaine mise à distance d’autrui qui peut être ressentie par certains comme de la défiance ou du rejet et engendrer un climat de tension fait de reproches divers : « Tu n’as pas confiance en moi » ; « on ne partage plus rien » ; « n’aie pas peur, je n’ai pas l’intention de te le voler »…

        


        
          Pour cacher ce qu’on croit être des « défauts » ou des « carences », on peut être amené à dissimuler une partie de sa vie ou de ses pensées. Or, l’authenticité dans une relation reste souvent un des paramètres de sa réussite ; en revanche, la dissimulation, le mutisme ou le mensonge entraînent de la méfiance, de la suspicion et de l’agressivité.

        


        
          Les limites d’un territoire relevant en grande partie de la subjectivité, il n’est pas rare d’assister à des combats farouches pour revendiquer l’exclusivité ou la priorité sur un même objet. On assiste ainsi à des bagarres fratricides pour la possession d’un ours en peluche, d’un des lits superposés ou des genoux de la mère ; à des rancœurs inextinguibles chez celui à qui on a « piqué » une idée ou sa petite amie ; à des procès acharnés pour une clôture mitoyenne mal placée. Le partage d’un territoire est souvent chose difficile. On s’en accommode lorsque la relation est bonne, mais dès qu’elle se gâte, ce sont souvent les revendications territoriales qui surgissent les premières. Au moment d’un divorce, par exemple, les couples auparavant les plus unis sont quelquefois prêts à se déchirer pour se voir attribuer le logement commun, la garde des enfants ou la voiture.

        


        
          On n’identifie pas toujours la gravité d’un conflit territorial. Souvent on croit le régler en restant au niveau de l’objet du conflit alors que ses racines sont beaucoup plus profondes et correspondent à des problèmes de rapports de places et de quête de reconnaissance. On peut le voir dans ce qu’on appelle la « jalousie » d’un enfant à la naissance d’un puîné. Avant la naissance du second, l’aîné occupait seul la place de l’enfant et cette position s’accompagnait d’un certain nombre d’attributs et de modes d’interactions qui lui étaient réservés. Maintenant, un autre y a droit aussi. N’ayant généralement pas encore intégré la distinction entre les places d’« aîné » et de « cadet », il ne voit donc plus comment se situer dans la famille ; et ne sachant plus où il est, il ne sait pas non plus qui il est. Le désespoir engendré par l’arrivée d’un nouvel enfant ne se réduit pas à la peur de perdre son espace, ses jouets et ses privilèges, ni même à celle d’être abandonné comme on le croit trop souvent. Elle révèle en réalité une angoisse beaucoup plus grande : celle de ne plus avoir de place, de ne plus exister.

        


        
          Et c’est aussi là que se cristallise un des problèmes inhérents aux conflits territoriaux : à première vue, ils semblent dérisoires ; l’entourage les ridiculise ; soi-même, on a tendance à culpabiliser l’importance qu’on leur donne. Et pourtant, faire admettre qu’on ne touche pas à ce qui vous appartient, c’est aussi se faire reconnaître dans son individualité. Du coup, « mon » placard, « ma » voiture, « ma » copine, « mon » secret… deviennent de véritables enjeux existentiels, sources des conflits les plus violents.

        

      
    

    
      IV. Histoires personnelles, chocs culturels et conflits identitaires


      
        Jusqu’ici, nous avons parlé des problématiques interpersonnelles comme si elles naissaient en même temps que la relation. Mais la réalité est autre. On n’aborde pas une situation, quelle qu’elle soit, sans y apporter tout un héritage qui s’est construit au fil de son histoire : ses origines, ses habitudes, ses modèles, ses valeurs, sa personnalité. Sous cet aspect, le rôle de la culture est primordial, car la façon dont on s’est construit, les modèles auxquels on s’est identifié, les expériences relationnelles auxquelles on a été confronté sont eux-mêmes constitutifs du contexte culturel dans lequel on vit.

      


      
        Or, ces expériences passées ont laissé en nous des traces profondes dont on n’a pas toujours conscience, dont nos partenaires n’ont souvent pas les clés et qui heurtent quelquefois les valeurs et les codes qu’ils ont puisés dans leur propre histoire. Tout ceci prédispose à des incompréhensions, des malentendus et des chocs culturels.

      


      
        1. Histoire personnelle et revendication identitaire


        
          La façon dont se construisent les relations interpersonnelles est largement influencée par les histoires individuelles. Cette influence est en grande partie inconsciente et peut se manifester de plusieurs façons.

        


        
          On peut, de façon transférentielle, assimiler une personne actuelle à une autre, à laquelle on a été lié autrefois et, par exemple, se montrer systématiquement agressif envers les femmes mûres parce qu’on a été victime d’une mère possessive et intrusive. Ou bien, dans un mouvement projectif, attaquer chez l’autre ce que l’on refuse en soi. Et c’est pourquoi dans certains couples, on se fait mutuellement le même reproche selon le principe de « la paille et la poutre ».

        


        
          On peut aussi appréhender une situation actuelle avec des réactions affectives attachées à une situation ancienne. En effet, les images, les rapports de places et les affects que nous avons vécus et intériorisés au cours de notre histoire (notamment dans notre enfance au sein de la famille) s’extériorisent et s’actualisent dans les relations que nous instaurons par la suite. Cette actualisation cependant ne s’effectue pas forcément dans la simple reproduction (même si cela peut être le cas) ; et, dans les faits, tout un jeu s’instaure, dans la conformité ou dans l’opposition, entre notre héritage familial, nos habitudes acquises et ce que nous voulons être. Telle fille, par exemple, peut désirer ne pas ressembler à sa mère et prendre le contre-pied de l’image de femme soumise, bonne ménagère et vouée à l’éducation des enfants que sa mère lui a donnée ; mais en elle, un conflit intérieur peut également s’instaurer entre ce projet conscient et une certaine identification inconsciente à sa mère. Ainsi, notre identité, née des identifications de l’enfance, mais aussi des modèles que nous nous sommes donnés, est rarement simple et homogène ; les différentes facettes dont elle est faite peuvent se trouver en conflit. Et ce conflit intérieur va se rejouer dans les relations interpersonnelles [16].

        


        
          De ce fait, on peut dire que le conflit interactionnel est en même temps la traduction relationnelle de conflits internes liés à l’histoire de chacun et une tentative pour y trouver une solution – ou du moins pour permettre une certaine satisfaction à des motivations déniées. La vie de couple, par exemple, qui repose à la fois sur la force d’un lien privilégié et un ancrage profond dans la quotidienneté est un lieu particulièrement propice à la reviviscence des conflits passés dans toute l’étendue de leur ambiguïté [17]. Ainsi, on ne s’étonnera pas que telle jeune femme, terrorisée dans son enfance par un père autoritaire ait épousé un homme doux, tendre et tolérant dont elle critique amèrement la « mollesse » et à qui elle reproche constamment de se « faire marcher sur les pieds ».

        


        
          L’influence du passé peut aussi se manifester dans la structure même des relations interpersonnelles. On a alors affaire à de véritables scénarios de vie.

        

      

      
        2. Les scénarios de vie


        
          Le concept de « scénario » a été élaboré par Éric Berne [18], Il repose sur l’idée que l’on porte en soi des schémas relationnels, des modèles, que l’on considère comme « justifiés », que l’on reproduit sans en être conscient et qui vous donnent le sentiment d’une nécessité inéluctable.

        


        
          Ces scénarios conduisent un individu à s’engager dans une voie relationnelle qu’il estime inexorable, qui ne le satisfait souvent que partiellement mais dont il ne peut sortir : celui qui se dévoue toujours pour des ingrats ; celui qui ne réussit jamais ce qu’il entreprend ; celui qui sera toujours un marginal, celui qui se tue à la tâche sans s’accorder le moindre répit…

        


        
          Ils présentent un aspect rigide et répétitif et limitent tout autant la créativité personnelle, l’écoute de l’autre et l’empathie. Ils agissent au niveau des valeurs, des aspirations et des motivations qui sous-tendent les conduites et prennent ainsi la forme de « plans de vie préconscients […] bâtis sur des illusions enfantines et peuvent durer toute la vie » [19]. Éric Berne parle du scénario comme le résultat d’un apprentissage inculqué dans notre enfance à notre insu. Il compare un individu face à son scénario à « un homme qui joue du piano en étant persuadé que cette musique est de lui », qui a « l’illusion de son autonomie » alors qu’il est « programmé » par les gens qui l’entourent et les circonstances de sa vie.

        


        
          La construction des scénarios de vie repose en grande partie sur des représentations mentales et des systèmes de valeurs issus de sa culture d’origine. Or, ceux-ci varient considérablement d’une culture à l’autre. C’est pourquoi un nombre non négligeable de conflits relationnels peuvent être assimilés à des chocs culturels.

        

      

      
        3. Conflits relationnels et chocs culturels


        
          Sans qu’on s’en rende toujours compte, on est très attaché à ses propres représentations et on supporte assez mal de les voir remises en question par les autres. Un Maghrébin qui passe du temps à demander régulièrement des nouvelles de ses voisins français suscite un certain agacement et se voit reprocher d’en « faire trop », comme le Français hors de ses frontières lorsqu’il ponctue chacune de ses demandes d’un « pardon » ou d’un « merci » jugé superflu par beaucoup d’Européens.

        


        
          Ces divergences de conceptions peuvent créer de véritables problèmes. Chez les couples dits « mixtes », les témoignages abondent concernant les « déceptions » ou les « agacements » que peuvent susciter ces différences : il est difficile de supporter l’omniprésence de sa belle-famille lorsqu’on ne vient pas soi-même d’une culture fondée sur les liens familiaux ; on admet mal la référence constante à la religion lorsqu’on est issu d’une culture laïque ; on se révolte devant la différence d’éducation donnée aux enfants selon leur sexe lorsqu’on a été élevé dans une famille féministe… Toutes ces différences doivent faire l’objet de négociations difficiles, car elles remettent souvent en question des structures identitaires profondément ancrées en soi et pas toujours conscientes. On s’imagine alors assez vite faire l’objet d’une injustice, être incompris et rejeté ou bien avoir affaire à un conjoint « anormal » ou « ingérable ». De même, au travail, il est quelquefois difficile de faire cohabiter des membres de cultures claniques qui trouvent naturel de privilégier leurs proches et ceux de cultures démocratiques qui fondent la distinction sur le seul mérite. Et dans certains quartiers, on a souvent du mal à faire comprendre aux uns que les fêtes bruyantes données par les autres ne reflètent pas une absence de considération pour le voisinage ; et aux autres que si l’on célèbre de grands événements familiaux derrière ses portes closes, ce n’est pas pour en exclure ses voisins mais pour ne pas les déranger.

        


        
          Les conflits d’ordre culturel s’identifient plus facilement comme tels lorsqu’ils opposent des cultures ethniques ou nationales. Pourtant, des différences de milieu social ou tout simplement d’habitudes familiales peuvent avoir le même impact. Une femme issue d’une famille où le repas pris en commun est érigé au rang d’institution ressentira comme un signe de mépris les retards à table de son conjoint, le fait qu’il y écoute la radio ou qu’il n’y consacre que le temps d’avaler sa nourriture. De même, lorsqu’on a reçu comme valeur essentielle qu’il est important de dominer ses émotions, il est difficile de vivre avec quelqu’un qui obéit à ses propres valeurs d’authenticité et qui extériorise ses affects au moment où il les vit. Comment accepter aussi qu’on plaisante sur des sujets identifiés dans sa propre culture comme intouchables (la religion, par exemple, ou le respect dû à ses parents) ou qu’on en aborde d’autres considérés comme tabous (le sexe, l’argent…) ? Les exemples abondent et l’on pourrait penser que la simple identification des problèmes comme étant d’origine culturelle devrait suffire à les dépasser. Mais sa culture fait trop partie de l’identité de chacun pour qu’il renonce à ses valeurs.

        


        
          Et sur ce point comme sur tous ceux que nous avons évoqués dans ce chapitre, il est difficile de lâcher prise parce qu’en le faisant, on a tout simplement peur de perdre son identité.
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  Chapitre III


  Les enjeux relationnels


  
    

  


  
    
      
        Certains conflits trouvent leur origine dans la relation elle-même et les problèmes qu’elle peut susciter. Mais de quoi est faite une « relation » ? Et en quoi peut-elle être facteur de conflits ?

      


      
        Nous avons déjà en partie répondu à ces questions au chapitre II : nouer une relation, c’est essentiellement établir un « rapport de places » sous-tendu par des enjeux identitaires et territoriaux. Et nous avons montré en quoi ces enjeux pouvaient engendrer des conflits.

      


      
        Néanmoins, là n’est pas la seule source de conflits interpersonnels ; curieusement, le rapport de places lui-même, dans sa structure et ses modalités, peut aussi être potentiellement problématique.

      


      
        Pour le comprendre, il est nécessaire de considérer d’un peu plus près ce qui fonde un rapport de places et ce qui justifie que s’établisse, dans une situation donnée, un type de rapport plutôt qu’un autre.

      

    

    
      I. Rapport de places et structure de la relation


      
        L’expression de « rapport de places » signifie que le lien noué entre les protagonistes d’une relation résulte d’un ajustement entre leurs positions respectives. Cet ajustement ne s’effectue pas au hasard ou en fonction de la seule spontanéité des individus qui l’établissent, mais il fait l’objet d’une triple détermination.

      


      
        Une détermination sociale, d’abord, qui est celle des modèles proposés par la culture et les institutions (comme le rapport homme/femme qui, selon les cultures, peut être plus ou moins teinté de hiérarchie).

      


      
        Une détermination interactionnelle, ensuite, car une place se définit toujours dans la relation qu’elle entretient avec d’autres places (celle de père avec celle d’enfant ; de maître avec celle de disciple ; de bourreau avec celle de victime…).

      


      
        Une détermination subjective, enfin, qui tient au fait que la prise de place s’inscrit souvent dans un rapport psychologique tel que dominant/dominé, séducteur/séduit, victime/sauveur…

      


      
        Un rapport de places peut être défini de plusieurs façons. En fonction du degré de familiarité des protagonistes, par exemple (intimité des relations familiales, proximité des relations de voisinage, distance des relations avec les « étrangers »…). Ou bien en fonction du degré de convergence ou de divergence des opinions (accord/désaccord), des affinités (attirance/répulsion) ou sentiments (sympathie-amour/antipathie-haine) qui s’y inscrivent. Mais on peut aussi le considérer à partir de la structure même du positionnement, défini par la « similitude » ou la « différence » des positions.

      


      
        Lorsque les interlocuteurs se positionnent en pairs, on qualifie le rapport de « symétrique » (deux collègues de bureau ou deux amis du même âge). Et lorsque les rôles et les statuts sont dissemblables, le rapport est dit « asymétrique ». Si celui-ci n’implique pas structurellement de relation de pouvoir (comme le rapport entre un vendeur et un client), on parlera de relation asymétrique « complémentaire » ; dans le cas contraire (parent/enfant ou maître/élève), on la qualifiera de « hiérarchique ».

      


      
        Les rapports symétriques se caractérisent par un certain type d’échange égalitaire et se marquent essentiellement par l’absence de préséance (si je désire voir un ami, je ne me demande pas s’il est « convenable » que ce soit moi ou lui qui lance l’invitation).

      


      
        D’un point de vue formel, la similarité des positions se traduit par l’échange de messages « en miroir » (ayant la même forme et le même niveau d’implication) : même façon de se saluer, mêmes types de services rendus, même degré de réserve ou d’intérêt mutuel…

      


      
        Dans les rapports asymétriques, les comportements sont dissemblables dans les rôles et les attitudes, mais articulés. Dans la configuration complémentaire, la différence n’implique pas le pouvoir ; alors que le rapport hiérarchique fonde l’existence d’une « position haute » et d’une « position basse ». Celles-ci peuvent résulter d’un rapport statutaire (parent/enfant ; professeur/élève ; patron/employé…) ou tout simplement d’une position subjective (sentiment de supériorité/sentiment d’infériorité) induite par l’histoire et la personnalité respectives des interactants [1].

      


      
        Lorsque la relation est statutaire, elle est ponctuée de marques de préséance dictées par des règles et habitudes internes à une institution ou par les codes de civilité d’une culture : en France, par exemple, un homme cède le pas à une femme ; et dans l’armée française, un soldat salue son supérieur en portant la main à son képi tout en claquant les talons. Lorsque la hiérarchie n’est pas induite par le contexte institutionnel, elle se marque de façon plus spécifique : du côté de la position haute par de la condescendance, du paternalisme, de la protection ou de l’exigence ; du côté de la position basse par de l’admiration, de la crainte, de l’imitation, de la soumission ou de la rébellion par exemple.

      


      
        Une telle structuration n’est cependant pas fixe ou définitive. La relation interpersonnelle est un processus dynamique qui se définit et se transforme au cours du temps. Cependant, cette évolution ne s’effectue pas toujours facilement. Dès sa définition et tout au long de son déroulement, une relation peut être problématique.

      


      
        Différentes raisons peuvent donc faire de la relation une source de conflit ; mais il est possible de distinguer trois grandes catégories de conflits potentiels : ceux qui sont liés à la définition (ou la renégociation) de la relation ; ceux qui dérivent de sa structure ; et ceux qui relèvent de ses modalités.

      

    

    
      II. Les conflits relatifs à la définition de la relation


      
        Dans une relation qui n’existe pas encore, le nombre de potentialités est très ouvert : chacun, parmi les habitants de son nouveau quartier, des compagnons de croisière ou les nouveaux salariés de son entreprise, peut trouver aussi bien de futurs complices que de futurs ennemis, des gens dont il recherchera la compagnie ou qu’il fuira, une personne qui le fera souffrir ou bien la femme de sa vie. Mais chaque fois qu’une relation devient effective, les partenaires entreprennent (en partie implicitement) un travail de négociation pour définir leur relation et se positionner les uns par rapport aux autres.

      


      
        Les problèmes afférents à la définition d’une relation sont divers. Ils peuvent venir de désaccords sur la définition elle-même. Chacun y apportant sa propre vision, ses modèles ou ses espoirs, il peut y avoir un écart important entre les attentes des uns et des autres. Ainsi, un jeune diplômé nouvellement engagé peut penser avoir été choisi pour ses compétences et son esprit d’initiative et vouloir établir avec son chef des relations fondées sur la coopération et l’échange. De son côté, le patron peut envisager la relation comme essentiellement hiérarchique et attendre de son nouveau collaborateur qu’il se contente d’exécuter ses ordres. Si chacun campe sur ses positions, l’atmosphère sera vite tendue et les heurts fréquents.

      


      
        La rivalité des partenaires pour occuper la même place ou tenir le même rôle peut aussi être cause de conflit : pour être le seul « décideur », par exemple, ou, au contraire, fuir les responsabilités (« Tu ne me laisses aucune liberté de décision »/« pas du tout, c’est toi au contraire qui ne prends jamais d’initiative »).

      


      
        Ou encore c’est la difficulté de définir un rapport et le flou qui en résulte qui est source de tension : « Je suis très gêné avec mon directeur car il est tantôt autoritaire et tantôt séducteur et l’on n’arrive jamais à s’accorder. »

      


      
        Tout problème touchant à la définition de la relation engendre une sensation de déséquilibre (impression de ne pas avoir sa place, de n’être pas reconnu, d’être victime d’une injustice…) qui ouvre la voie à la frustration, la rancœur et l’agressivité.

      


      
        Si la relation s’installe dans la durée, le rapport de places peut perdurer ou se modifier : il est ainsi fréquent qu’un rapport initialement symétrique ou complémentaire dérive au fil du temps vers la hiérarchie (ou vice versa). Cette évolution peut s’effectuer dans l’implicite ou faire l’objet d’une renégociation… qui elle-même peut se réaliser dans l’entente et la coopération ou dans la rivalité et l’affrontement (surtout si elle n’est pas souhaitée par tous). Ainsi, il arrive parfois que des conjoints de malades ou d’alcooliques, qui ont toujours occupé une place de « protecteurs », n’arrivent plus à se situer et se sentent pleins d’amertume quand vient le moment de la guérison ou de la tempérance : « Tu étais bien content de me trouver quand tu allais mal ; maintenant que ça va mieux, je suis bon à mettre au rebus. »

      

    

    
      III. Rapport de places et interactions conflictuelles


      
        Il n’y a pas, dans l’absolu, un type de rapport de places qui soit « meilleur » que les autres. Il existe simplement des relations différentes qui alternent, pour un même individu, selon les contextes et les partenaires. Seulement, toutes les situations ne sont pas vécues subjectivement de la même façon. Ainsi, telle femme pourvue d’un compagnon fort et autoritaire qui prend la destinée du couple en mains se sentira protégée ; alors que telle autre, dans le même cas de figure, éprouvera des sentiments négatifs : impression de ne pas « être à la hauteur » ; peur d’« être écrasée » ; envie de revanche…

      


      
        En fait, un rapport de places ne peut être satisfaisant que si les protagonistes s’y sentent « à l’aise », et s’ils le ressentent comme « juste ». Si c’est le cas, on dira que la relation est « équilibrée » ; dans le cas contraire, on parlera de « déséquilibre ». Les conflits sont généralement associés à des situations déséquilibrées.

      


      
        Ce déséquilibre peut provenir d’une sorte de perversion du rapport lui-même lorsque s’effectue une sorte d’« emballement » des relations où l’on ne communique plus pour créer et renforcer les liens, mais pour asseoir ou démontrer sa position. On peut alors, en reprenant la terminologie de l’École de Palo Alto, qualifier la relation de « pathologique » [2].

      


      
        Une autre source de problèmes peut aussi venir de la « confusion » des places : lorsqu’on n’arrive pas à se positionner vis-à-vis d’un partenaire ou lorsqu’il n’occupe pas une place clairement définie à nos côtés.

      


      
        Enfin, une divergence de conception des rapports statutaires et des rôles qui leur sont attribués est également facteur de troubles relationnels.

      


      
        1. La « pathologie » des rapports


        
          La symétrie ou l’asymétrie ne sont pas en elles-mêmes des structures « bonnes » ou « mauvaises ». Mais chacune d’elles contient en germe des conflits spécifiques.

        


        
          La perversion du rapport symétrique se traduit par une sorte d’escalade (dite « symétrique ») dans le désir de prouver à l’autre qu’on est au même niveau que lui. Toute l’énergie des partenaires se trouve concentrée sur le refus de la différence : surenchère dans le don (de soi ou de cadeaux) pour éviter d’être redevable ; rivalité dans la frustration (ne rien accorder le premier) pour ne pas paraître céder ou, dans le cas où le goût du pouvoir est perçu négativement, dans la dérobade pour ne jamais sembler décider pour l’autre : « On fait comme tu veux/mais non, décide, moi ça m’est égal. »

        


        
          La perversion du rapport asymétrique consiste généralement à transformer de la complémentarité en hiérarchie (quand, dans un couple, un soi-disant « partage des tâches » revient à faire de l’un le serviteur de l’autre) ou de la hiérarchie en oppression : comme ces mères hyperprotectrices qui ne laissent à leurs enfants aucune liberté d’action.

        

      

      
        2. La confusion des places


        
          Lorsque le rapport n’est pas clair, lorsqu’il y a superposition ou confusion de places, cela peut engendrer du désarroi, de la peur ou de l’agressivité et déboucher sur le conflit.

        


        
          La confusion peut venir de l’interlocuteur lorsque la place d’où il parle est mal définie. Ainsi, une adolescente se plaignait amèrement de ne pas pouvoir parler à sa mère psychanalyste de ses difficultés existentielles : « Je ne sais jamais si c’est la mère ou la psy qui me répond. Elle m’écoute et me conseille, mais il faut toujours qu’elle glisse une interprétation, comme pour me montrer qu’elle sait mieux que moi ce que je suis. Et, ça, moi, je ne supporte pas. C’est d’une mère dont j’ai besoin, pas d’une psy ! Et ça finit toujours par un clash. »

        


        
          La confusion peut aussi naître d’un conflit interne qui se répercute dans l’interaction. On peut, par exemple, être tenté par deux positions incompatibles. Ainsi, un supérieur hiérarchique peut à la fois vouloir être obéi et respecté en tant que « chef », et en même temps souhaiter partager en « camarade » les plaisanteries et les préoccupations de ses subordonnés. Les deux types de rapports étant difficiles à concilier, il a des chances de vivre la relation dans une perpétuelle frustration : pas assez déférente pour qu’il se sente reconnu, et pas assez confiante pour qu’il se sente apprécié. C’est le cas aussi de ces parents qui veulent être « copains » avec leur enfant tout en exigeant qu’ils leur obéissent sans discuter.

        


        
          Ce type de conflit peut se répercuter sur l’interlocuteur : les employés de l’exemple précédent peuvent eux aussi être pris dans ce conflit de places. Ces différentes ambiguïtés pèsent alors sur la relation qui devient elle-même conflictuelle car prise entre des exigences contradictoires.

        

      

      
        3. Conflits liés aux statuts et aux rôles


        
          Les rapports de places s’ancrent dans une réalité sociale et culturelle qui tend à assigner à chacun un statut et un rôle [3] en fonction de son identité sociale. On peut donc dire que le statut implique une sorte de définition de la relation, définition qui peut être plus ou moins bien acceptée par les partenaires.

        


        
          Si l’on prend, par exemple, le statut lié à l’âge, il est d’usage d’établir une hiérarchie entre les individus et d’attendre d’un jeune qu’il respecte ses aînés, notamment en lui prodiguant les marques de déférence requises par la culture : chez nous, un jeune doit écouter un adulte qui lui parle, accepter ses éventuelles remontrances sans trop manifester d’impatience ni d’agressivité, s’excuser s’il doit le déranger et lui céder le passage. Les manquements à ces règles provoquent souvent des réactions d’indignation chez l’adulte non respecté : « Les jeunes d’aujourd’hui sont mal élevés ! Tous des voyous… » Et si de tels faits se répètent (dans un quartier, une ligne de bus, un immeuble…), une certaine hostilité peut s’établir entre le clan des « seniors » (qui se sent outragé) et celui des « jeunes » (qui s’estime dévalorisé ou harcelé).

        


        
          Aux statuts sont associées des définitions de rôle qui ne sont pas les mêmes pour tous. D’où des déceptions, des aigreurs, des reproches. Ainsi, certains professeurs des écoles considèrent que leur rôle consiste essentiellement à éveiller le goût d’apprendre chez leurs élèves et concentrent leurs efforts sur une pédagogie active et innovante. Ils se heurtent parfois à l’hostilité de certains parents estimant que le rôle d’un professeur est avant tout de transmettre du savoir. Des plaintes peuvent être déposées auprès du directeur de l’école ou l’inspecteur d’académie, accusant le professeur de faillir à sa tâche, au grand dam de celui-ci qui estime avoir effectué son travail en toute conscience.

        


        
          Un autre problème peut venir d’une discordance entre l’attente d’une conduite et la conduite effective. Ainsi, un mari en instance de divorce peut attendre de ses amis qu’ils se rangent de son côté et ne pas accepter que ceux-ci refusent de prendre parti entre sa femme et lui, estimant que les torts sont partagés. Il peut alors les rejeter en déclarant qu’ils ne sont pas de « vrais amis », qu’ils l’ont « trahi », etc.

        


        
          Discordance dans les attentes ou les définitions, confusion des places, pathologie des rapports… quelle qu’en soit la raison ponctuelle, beaucoup de conflits viennent de problématiques ayant trait à des rapports de places, même si on ne les identifie pas toujours comme tels. Ainsi, les conflits de pouvoir que l’on explique souvent par des traits de personnalité (une ambition démesurée, un caractère autoritaire, une obstination pathologique…) peuvent aussi se lire comme des rapports de forces mis en œuvre pour occuper (ou conserver) une position haute et pour assigner l’autre à une position basse.

        

      
    

    
      IV. Les conflits liés aux modalités de la relation


      
        Les modalités d’une relation dépendent d’un certain nombre de besoins que l’on pourrait qualifier d’« existentiels » : besoins d’intégration, de soutien, de compréhension, de gratification, de reconnaissance, de respect, d’amour…

      


      
        La difficulté à les satisfaire vient du fait que ces besoins ne sont pas toujours compatibles : par exemple, les besoins d’amour et d’intégration supposent qu’on établisse avec les autres des relations de forte proximité, fondées sur l’échange, la confiance, la réciprocité et la symétrie, alors que le besoin de respect nécessite la recherche d’une certaine distance sociale et peut impliquer un rapport hiérarchique.

      


      
        Communiquer avec les autres oblige donc à gérer des exigences parfois contradictoires : s’ouvrir aux autres et se protéger d’eux ; en être proche et les tenir à distance ; communiquer pour maintenir la relation tout en sachant taire ce qui peut lui nuire ; être authentique dans ses émotions tout en abordant les situations rationnellement ; être à la fois autonome et dépendant… Et cette gestion est d’autant plus délicate et potentiellement conflictuelle que ces besoins sont tous fortement teintés d’affectivité.

      


      
        1. Ouverture/fermeture


        
          Pour être aimé des autres, il faut se rendre attractif, non seulement « séduisant », mais « ouvert » et « accueillant » : faire confiance à ses amis, les recevoir volontiers, être à leur écoute… Mais cette nécessaire ouverture fait aussi courir le risque de se sentir envahi : « Je n’en peux plus de tes problèmes ! Tu débarques à n’importe quelle heure, tu ne parles que de ça ! » Parfois aussi, on peut regretter d’avoir été confiant : « Ce n’est pas parce que je t’ai parlé un jour de ma vie de couple que ça te donne le droit de me questionner sans arrêt ! »

        


        
          Le danger d’une trop grande ouverture, c’est l’intrusion et le débordement. Mais à l’inverse, une trop grande fermeture, si elle assure bien-être et sécurité (on est tranquille, on garde ses secrets), peut aussi procurer un sentiment d’isolement : « Personne ne me fait signe, vous sortez sans moi, je ne compte pas pour vous… »

        

      

      
        2. Proximité/mise à distance


        
          Un autre aspect délicat de la relation est le réglage de la distance. Une trop grande proximité donne l’impression d’être contraint (« Tu m’étouffes ») ; une distance trop grande, celle d’être abandonné : « Tu ne t’intéresses pas à ce que je fais, tu n’as pas besoin de moi, tu ne m’aimes pas. »

        


        
          Une difficulté supplémentaire vient du fait que la distance souhaitée n’est pas nécessairement la même pour chacun ; trouver la « bonne distance » suppose donc qu’une négociation plus ou moins implicite soit mise en place.

        

      

      
        3. Expression/rétention


        
          « Quand j’ai quelque chose sur le cœur, je le dis franchement ; on perce l’abcès et après ça va mieux »… en principe ! S’il est vrai que la franchise et l’authenticité sont des qualités positives, il est tout autant admis que « toute vérité n’est pas bonne à dire ». Et beaucoup de gens se mettent sur leurs gardes lorsqu’on leur demande : « Est-ce que je peux te parler franchement ? » Ils savent fort bien que ce qui va suivre sera assez peu agréable à entendre.

        


        
          D’un autre côté, ne pas dire ce qu’on ressent, masquer ses pensées, ses actes ou ses émotions pour « se garder un jardin secret » ou pour « ne pas faire de la peine » n’est pas forcément une bonne stratégie, car c’est souvent un facteur de gêne et de malaise dans les relations. C’est la voie ouverte aux malentendus ; la méfiance s’installe : « Il ne me dit rien, je ne sais pas ce qu’il pense, j’ai l’impression de vivre avec un étranger… »

        


        
          Ainsi, comme pour la proximité et la mise à distance, le conflit découle souvent d’une incapacité à établir un équilibre satisfaisant entre l’expression totale et la rétention, et de trouver le « juste niveau » d’ouverture et d’authenticité. Ces problèmes se posent souvent dans les couples, les relations amicales et familiales ou encore les activités professionnelles.

        

      

      
        4. Émotionnel/rationnel


        
          Le combat entre l’émotionnel et le rationnel est un conflit interne bien connu que l’on exprime par des autoremontrances comme : « Il faut que je me raisonne. » Cependant, le débat entre l’émotionnel et le rationnel se joue également au niveau interactionnel, essentiellement par l’effet du conflit interne sur le comportement.

        


        
          Ainsi, une mère nous confiait un jour : « Dès que mon fils sort le soir, je sens monter l’angoisse, je suis sûre qu’il va lui arriver quelque chose. J’essaie de me raisonner, de penser à autre chose, et puis je reviens aux visions d’accident qui m’assaillent, je m’y laisse entraîner, j’essaie de me raisonner, mais ça ne marche pas. Ça dure jusqu’à son retour. Quand j’entends sa clé dans la serrure je respire, mais, souvent, une violente colère prend la place de l’angoisse, je me dis qu’il n’a pas le droit de me faire subir cela. Alors je lui reproche de trop sortir, de rentrer trop tard. Il riposte et la dispute éclate. » Celui qui se laisse aller ainsi à ses propres émotions devient vite un poids pour ses proches, leur apparaît comme « égocentrique », « capricieux », « irrationnel ».

        


        
          Cependant, une relation « désaffectivée » (au nom, par exemple, du primat de l’intelligence sur l’affectif) n’est pas non plus satisfaisante. D’une part, elle suppose une maîtrise constante de soi qui est source de tensions. Et d’autre part, c’est au niveau émotionnel que s’effectue généralement la « rencontre » avec autrui ; et, du coup, celle-ci ne se fait pas ou devient conflictuelle [4].

        

      

      
        5. Autonomie/dépendance


        
          La difficulté à gérer cette dernière dualité fait partie intrinsèque de toutes les relations avec des proches. Cependant, c’est probablement dans la vie de couple qu’elle se manifeste avec le plus d’acuité. Si on décide de vivre ensemble, c’est pour partager le quotidien ; mais ce partage peut vite se transformer en dépendance s’il se traduit par l’incapacité ou l’interdiction tacite de faire quelque chose sans l’autre. Du coup, on ne peut sortir que si l’autre en a aussi envie, le choix d’un film ou d’un restaurant doit faire l’objet d’une négociation, on ne peut plus voir que les amis également appréciés par l’autre…

        


        
          Inversement, le respect total de l’autonomie de chacun peut déboucher sur une forme de vie où les deux partenaires font ce qu’ils ont envie sans tenir compte de l’avis de l’autre, et sans même, parfois, le tenir au courant de ses activités. Dans un tel arrangement, on en vient facilement à se demander si vivre ensemble a encore un sens.

        


        
          La réalité est que, même en tenant compte des variations individuelles, la plupart des gens recherchent les deux : ils ont besoin d’autonomie pour se réaliser et épanouir leurs potentialités ; ils sont dépendants des autres parce qu’ils veulent se sentir appréciés, aimés, approuvés par eux. Autant de sources de conflits : « Tu aurais pu me passer un petit coup de fil – J’avais du travail – Tu ne penses pas à moi – Mais si, seulement tu deviens tyrannique – Bien sûr, dès que je réclame un peu d’attention, c’est trop pour toi… »

        

      

      
        6. La difficile relation


        
          Cette série de doubles exigences (dont la liste n’est, bien évidemment, pas exhaustive) est d’autant plus difficile à gérer que les conflits qu’elle engendre sont souvent autant internes qu’externes ; en plus, elle se teinte fréquemment d’ambivalence. Si l’on prend le cas de la jalousie, c’est un sentiment que l’on veut en même temps exprimer (pour que l’autre sache à quel point on l’aime et combien il nous fait mal) et taire (parce qu’on en a honte). Même chose entre l’autonomie et la dépendance ou la proximité et la mise à distance : on veut en même temps être libre et protégé ; on cherche la fusion autant que la liberté, etc.

        


        
          De plus, chacun a intériorisé, souvent à son insu, certains schémas de rapports de places qui viennent de la petite enfance. C’est ce que montrent la notion de « transfert », identifiée par la psychanalyse [5], et celle de « jeu », élaborée par le psychiatre américain Éric Berne, fondateur de l’analyse transactionnelle.

        


        
          Il y a « jeu » lorsqu’un individu tend à structurer certaines de ses relations selon un scénario répétitif qui l’amène à une manipulation inconsciente d’autrui en vue de satisfaire certaines motivations personnelles. Le « joueur » y trouve des avantages psychologiques et relationnels, mais son partenaire aussi (c’est l’aspect complémentaire du jeu). Ainsi, une personne désireuse de se positionner en « victime » s’attachera inlassablement à décourager tous les « sauveurs » qui voudront l’aider en démontrant qu’il n’existe aucune solution à ses problèmes [6].

        


        
          À cette ambivalence interne s’ajoute le fait que les partenaires d’une relation en ont généralement des perceptions différentes et n’en attendent pas la même chose. Ce qui nous amène à dire que la relation est quelque chose de potentiellement conflictuel et que les problèmes relationnels sont inhérents à la nature et à la dynamique d’une relation [7].

        


        
          Cependant, une attitude « fataliste » consistant à dire que, dans ces conditions, il est inutile de tenter de vivre dans l’harmonie manquerait de pertinence. Au contraire, il est préférable de se servir de ce savoir pour construire, au plus près des besoins et du vécu de chacun, une relation satisfaisante. Cela rend capable, quand il y a conflit, d’en comprendre les causes et les enjeux et de pouvoir ainsi en faire un facteur positif puis de les dépasser.


          


        

      
    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Cf. E. Marc, D. Picard, L’Interaction sociale, Paris, puf, 2003, et Relations et communications interpersonnelles, Paris, Dunod, 2008.
        

      


      
        
          [2] E. Marc, D. Picard, L’École de Palo Alto, op. cit.
        

      


      
        
          [3] Le « statut » détermine la position d’un individu dans un système institutionnel ou social ; il y a des statuts d’âge, de sexe, professionnels... Le « rôle », c’est la façon dont le statut s’actualise dans la conduite des individus : père autoritaire/copain/libéral..., professeur intransigeant ou indulgent, centré sur le savoir ou sur l’éducatif...
        

      


      
        
          [4] J.-Y. Arrivé, Vivre ses émotions, Paris, Retz, 2001.
        

      


      
        
          [5] Processus par lequel l’adulte reproduit avec d’autres personnes le mode de relation qui l’unissait, enfant, à son entourage familial.
        

      


      
        
          [6] Cf. le jeu « Pourquoi est-ce que vous ne... ? – Oui mais », É. Berne, Des jeux et des hommes, trad. Stock, 1984.
        

      


      
        
          [7] Cette orientation est développée dans le Petit traité des conflits ordinaires (op. cit.) qui cherche à rompre avec le point de vue courant qui voit dans les conflits des sortes d’» erreurs » ou de « ratés » de la relation. Nous pensons, au contraire, que le conflit est une de ses modalités au même titre que la bonne entente ou une relative neutralité.
        

      

    
  

   


  

  Chapitre IV


  Les enjeux cognitifs


  
    

  


  
    
      
        Non, mais ça… Tu ne peux pas le nier, ça… C’est la réalité, quand même. Ça c’est passé comme ça ! C’est objectif au moins !… » En toute bonne foi, on essaie quelquefois de réduire des divergences en partant d’une réalité qu’on imagine irréfutable. Mais existe-t-elle vraiment ?

      


      
        Ce qu’on appelle la « réalité » est en fait un objet construit à partir d’éléments d’observations, comme on peut le remarquer en comparant des témoignages : certains ont vu un homme se faire bousculer dans une foule, d’autres un homme tenter de fuir dans une foule… On voit bien alors que « percevoir » une réalité, ce n’est pas l’« enregistrer », mais lui « attribuer » un certain sens à partir d’indices observables. Dans notre exemple : une foule en mouvement, un homme qui se déplace rapidement et qui trébuche.

      


      
        Chacun est ainsi conduit à conforter pour lui-même un univers subjectif, qu’il prend pour une donnée objective et qui se heurte à l’univers subjectif des autres. Ces divergences sur la façon de concevoir la réalité peuvent ne susciter qu’un simple débat ; mais elles peuvent engendrer aussi différents types de conflits de nature cognitive relevant de problématiques portant sur la représentation de la réalité et sur le traitement des informations (sur leur interprétation et leurs significations).

      

    

    
      I. Les différents types de conflits cognitifs


      
        La nature d’un conflit dépend du domaine cognitif où opère le travail d’interprétation des données reçues : celui des représentations, des valeurs, du raisonnement, des opinions, de l’idéologie…

      


      
        1. Les conflits de représentations [1]


        
          Tous les aspects de la vie sociale ou privée peuvent être support de représentations, et notamment tout ce qui touche à la relation interpersonnelle : sa nature (sommes-nous simplement amis ou plus ?) ; la façon dont elle se déroule (qui est responsable de son état actuel ?) ; ou bien le contexte dans lequel elle se situe (jugé propice ou non à une certaine familiarité, par exemple).

        


        
          Une relation harmonieuse suppose des représentations convergentes ; en revanche, des représentations divergentes sont souvent à l’origine d’incompréhensions et de désaccords. On le voit bien dans ces couples où, pour l’un, « aimer » c’est respecter son partenaire, lui faire confiance, lui permettre de s’épanouir alors que, pour l’autre, c’est demeurer toujours ensemble et ne rien faire seul. Toute satisfaction de l’un suppose la frustration de l’autre, et le compromis est difficile. On assiste alors à des reproches feutrés (« Je sais bien que tu m’aimes… à ta façon ») ou à des disputes ouvertes : « Tu me négliges » ; « tu m’étouffes ».

        


        
          Plus la représentation est ancrée en soi et plus elle est associée au « normal » ou au « bon droit », plus il est difficile de la relativiser et de prendre en compte celle de l’autre. C’est une situation que connaissent bien les « couples mixtes », par exemple, lorsque leurs représentations respectives sont validées par leur culture d’origine.

        


        
          Les conflits de représentation peuvent porter sur tous les aspects de la vie quotidienne : la conception des rôles, les attentes mutuelles, l’image de soi et d’autrui, la représentation du couple, de la famille, du travail…

        

      

      
        2. Les conflits de valeurs


        
          Tout le monde n’a pas les mêmes valeurs ; et une même valeur n’a pas la même importance pour tout le monde. Cette constatation est largement admise lorsqu’on reste dans le domaine des généralités et du débat d’idées. Mais devoir composer sur l’importance d’une valeur avec ses proches est beaucoup moins simple.

        


        
          Pour certains parents, par exemple, le « travail » est une valeur centrale. Tout ce qu’ils possèdent, ils le doivent à leur travail ; c’est lui qui leur a donné une identité et une place dans la société ; c’est dans le travail qu’ils ont fait preuve des qualités de courage et de ténacité dont ils sont le plus fiers. Du coup, ils admettent mal que leurs enfants placent leur propre épanouissement dans le loisir et ne voient dans la profession qu’un moyen de toucher un salaire leur permettant de se consacrer aux activités qui les motivent : voyages, musique, détente… « Tu n’es qu’un fainéant, accuse le père/Et toi un drogué du travail, riposte le fils… » Conflit de génération, dit-on quelquefois. Conflit de valeurs en tout cas.

        

      

      
        3. Les conflits de raisonnement


        
          Un raisonnement suit toujours une certaine logique qui, du point de vue de son auteur, apparaît comme la seule possible. Il lui est alors difficile d’admettre qu’on puisse raisonner autrement et si son partenaire ne le suit pas dans le cheminement de sa pensée, il le soupçonnera d’être de mauvaise foi, de se révéler buté ou de chercher le combat : « Ma parole, on dirait que tu fais exprès de ne pas comprendre ! » D’autant que, dans la vie quotidienne, le raisonnement a rarement la rationalité d’une démonstration mathématique ; on raisonne plutôt par « inférence », en cherchant des enchaînements logiques entre des indices plus ou moins probants.

        

      

      
        4. Les conflits d’opinion


        
          « On ne se dispute pas, on discute. » Cette explication donnée aux enfants frôle souvent la mauvaise foi. La plupart du temps, quand on n’est pas d’accord, on ne se contente pas d’échanger des opinions, on défend la sienne et on veut que l’autre l’admette et renonce à la sienne.

        


        
          Sans doute parce que nos opinions font un peu partie de nous. Probablement aussi parce qu’on veut « gagner ». Mais aussi parce que certaines de nos opinions nous apparaissent comme des évidences. Nous les avons forgées un peu à notre insu, sans toujours avoir eu conscience du cheminement intellectuel qui nous a amené à les adopter. Du coup, elles ont perdu leur relativité pour prendre le statut de « vérités ». Et l’apparent débat d’idées n’est plus qu’un combat acharné entre la Vérité et l’Erreur.

        


        
          L’Histoire, d’ailleurs, a gardé la trace de ces conflits d’opinions qui ont, à certaines époques, déchiré des familles entières : l’affaire Dreyfus, la légalisation de l’avortement, l’abrogation de la peine de mort, le mariage homosexuel…

        

      

      
        5. Les conflits idéologiques [2]


        
          Les conflits d’opinion nous conduisent tout naturellement vers les conflits idéologiques car nos opinions sont souvent entachées d’idéologie : au moment de l’affaire Dreyfus, par exemple, les partisans de sa culpabilité se rencontraient dans le camp des conservateurs et des antisémites alors que les tenants de son innocence se trouvaient plutôt dans celui des défenseurs du progrès social et des Droits de l’homme.

        


        
          Comme l’opinion, l’idéologie prétend défendre une vérité incontestable. Mais là où l’opinion se cristallise sur un objet (l’éventuelle culpabilité de Dreyfus), l’idéologie se présente comme un système de légitimité dont les fondements ne peuvent être remis en question : Dreyfus a été déclaré coupable par l’armée ; l’armée est le garant de l’ordre, et l’ordre est nécessaire ; qui est contre l’armée est contre l’ordre ; Dreyfus est coupable, et ses amis sont des trublions.

        


        
          Souvent, ce qu’on déclare comme opinion relève de l’idéologie : être de droite ou de gauche ; décréter inaliénable la souveraineté de la nation ou invoquer le devoir d’ingérence ; défendre la laïcité ou la combattre…

        


        
          Une divergence d’idéologie peut se tolérer : beaucoup de gens de droite ou de gauche ont, parmi leurs amis, des gens de l’autre bord. En revanche, lorsque le choix idéologique est associé à une vision absolue, c’est plus rare : si ceux de l’autre camp sont vécus comme des « exploiteurs sans scrupule » ou de « dangereux activistes », les rapports seront certainement conflictuels et le conflit a peu de chance de se résoudre.

        


        
          Quel que soit le niveau auquel il se manifeste, tout conflit cognitif suppose un problème communicationnel qui prend la forme d’une difficulté (voire même une impossibilité) à comprendre (ou même entendre) le point de vue de l’autre. Essayons donc de voir ce qui peut faire obstacle à cette compréhension.

        

      
    

    
      II. Les obstacles à la compréhension


      
        « Tu me fais dire ce que je n’ai pas dit »/« Tu m’as mal compris »/« Tu ne m’as pas écouté… » Nous avons tous entendu ces protestations alors même que nous étions persuadé d’avoir parfaitement saisi ce qu’on nous avait dit. Cela montre bien que le processus de compréhension n’est pas si simple.

      


      
        On ne perçoit pas forcément ce que quelqu’un a voulu transmettre mais ce qu’il a effectivement transmis, parfois même à son insu. Par exemple, si un ami me rend visite à l’improviste, je peux être partagé entre le plaisir de le retrouver et la gêne de me laisser voir en tenue négligée. Je vais donc prononcer des paroles de bienvenue tout en manifestant un certain malaise comportemental : relever les cheveux qui me tombent sur les yeux, rattacher mon vieux peignoir… Et mon ami, ne voyant pas mon plaisir et ne percevant que ma gêne, en sera froissé. Plus ce qu’on émet est compliqué, flou ou contradictoire, plus il y aura d’écarts entre le sens émis et le sens perçu. Or, la plupart des messages sont, par essence, complexes.

      


      
        Ce qu’on appelle « comprendre » n’est pas recevoir passivement ce qui est émis, mais lui donner du sens. Pour ce faire, on opère un véritable travail interprétatif (dit « travail d’inférence ») à partir des données que l’on a à sa disposition : le comportement de son partenaire, bien sûr, mais aussi ses propres grilles interprétatives [3] – ce qui laisse la porte ouverte à diverses formes de distorsions : l’égocentrisme, la projection, les biais d’attribution ou de raisonnement, etc.

      


      
        1. Incompréhension et complexité des messages


        
          Les messages que l’on envoie comportent souvent plusieurs niveaux de sens (« explicite » et « implicite ») et d’information : un qui se rapporte au « contenu » du message ; et un autre qui a trait à la « relation » entre les partenaires. Par exemple, dire à son ami : « Je n’ai pas envie de rester seul ce soir », c’est le renseigner son état d’esprit (contenu explicite) ; c’est lui demander de rester (contenu implicite) ; c’est aussi exprimer un lien de dépendance à son égard (niveau de la relation).

        


        
          Lorsqu’on reçoit simultanément plusieurs niveaux de signification, on peut n’en percevoir qu’une partie. Par exemple, ici, l’ami peut s’arrêter au niveau du sens explicite et répondre : « Eh bien, trouve-toi de la compagnie » en ignorant ce qui, pour son partenaire, constituait l’essentiel de son message et en provoquant chez lui le sentiment d’être incompris, mal aimé ou rejeté.

        


        
          Et si l’on ajoute à cela que l’implicite contredit parfois l’explicite (l’émetteur peut sourire en exprimant sa peur de la solitude) et que l’un des deux protagonistes peut s’exprimer au niveau du contenu et l’autre à celui de la relation, on comprendra que la complexité des messages peut être une source non négligeable d’incompréhension.

        

      

      
        2. Travail d’inférence et égocentrisme


        
          L’égocentrisme se manifeste par l’impossibilité de sortir de sa propre subjectivité et de comprendre le point de vue des autres. L’égocentrique considère ce qu’il pense ou croit comme universel. Du coup, il s’imagine quelquefois « bien » traiter les autres alors qu’il ne fait que les traiter comme il aimerait l’être.

        


        
          Si, par exemple, il a souffert dans son enfance de l’inattention de ses parents, il est possible qu’il ressente, adulte, un besoin inextinguible qu’on s’occupe de lui et qu’il associe ce besoin à toute manifestation de tendresse. Lorsqu’à son tour il va vouloir être tendre, cela va se traduire par un véritable harcèlement fondé sur un flot ininterrompu de questions inquiètes : « Ça va ? Tu es bien ? Il ne te manque rien ? Tu n’as pas froid/soif/envie de sortir… ? Veux-tu un châle/un verre d’eau/aller au cinéma ?… »

        


        
          Et lorsque, à bout de nerfs, ses proches lui demandent de les laisser un peu tranquilles, cet égocentrique ne comprendra pas ce qu’on lui reproche, se sentira victime d’un rejet immérité et réclamera peut-être à cor et à cri une « juste » réparation (« Quel ingrat ! Après tout ce que j’ai fait pour lui ! je me suis entièrement sacrifié à ses besoins, sans jamais rien recevoir en retour… »).

        

      

      
        3. Interprétation et projection


        
          La projection est un mécanisme de défense identifié par la psychanalyse et défini comme « une opération par laquelle le sujet expulse de soi et localise dans l’autre, personne ou chose, des qualités, des sentiments, des désirs, voire des “objets” qu’il méconnaît ou refuse en lui » [4] : refuser d’admettre qu’on est avare et accuser son partenaire de ne rien dépenser pour les enfants et la maison ; refouler ses propres désirs extraconjugaux et taxer sa femme de « nymphomanie »…

        


        
          La projection est un facteur important d’agacement et de conflit : il est assez insupportable, en effet, de se voir renvoyer une image de soi qu’on ne reconnaît pas ; a fortiori par une personne inconsciente de ses propres mécanismes et qui refuse de voir qu’elle parle en fait d’elle-même.

        

      

      
        4. Les biais d’attribution


        
          On n’infère pas seulement du sens, mais aussi des caractéristiques. La perception que l’on a des gens et la façon dont on les juge relèvent également d’un processus bien connu en psychologie sociale sous le nom d’« attribution ». Si un ami que je sais orgueilleux et soucieux de son image reconnaît devant moi qu’il a commis des erreurs, je penserai qu’il me donne, par cet aveu, une marque de confiance et d’amitié. Et, dans un mouvement similaire, on a tendance à ne pas croire quelqu’un que l’on juge peu fiable, à minimiser l’affection que vous prodigue un « flatteur », à toujours soupçonner celui qui a un jour volé ou à percevoir un étranger à travers les stéréotypes liés à sa nationalité. Cette attitude amène à figer son partenaire dans une représentation unique et réductrice. Ce qui a souvent pour résultat de le mettre en rage : « Mais enfin, je ne suis pas que ça ! J’ai le droit d’évoluer ! J’ai changé ! »

        


        
          L’attribution s’effectue aussi en fonction de croyances profondément inscrites en nous, quelquefois même à notre insu. Si mon expérience ou ma « philosophie » m’ont amené à penser que les gens sont, par nature, égoïstes et retors, j’aurai tendance à juger « manipulateur » un voisin gentil et serviable et à répondre à ses avances par un retrait, une défiance et une sécheresse de ton qui finiront par m’en faire un ennemi.

        

      

      
        5. Les biais de raisonnement


        
          Donner du sens à ce qu’on perçoit amène aussi à effectuer un raisonnement de type déductif (un peu à la manière du policier qui mène une enquête) : on sélectionne des indices qu’on rassemble en un « faisceau de preuves » dont l’enchaînement logique nous conduit à comprendre ce que nous percevons. La plupart du temps, cette opération ne pose pas de problème particulier : un bruit violent m’effraie et me réveille en pleine nuit ; j’entends la pluie tambouriner sur mes vitres ; je vois un éclair de lumière zébrer le ciel ; j’en déduis qu’il s’agit d’un orage.

        


        
          Cependant, lorsqu’on est impliqué affectivement dans une situation, l’inquiétude, le désir, la peur, l’angoisse ou l’espoir peuvent nous inciter à des biais de raisonnements et nous amener à des conclusions qui n’ont que peu à voir avec la réalité. La jalousie, par exemple, introduit fréquemment ce genre de biais : le jaloux voit des « preuves » d’infidélité dans tous les comportements de son partenaire, y compris lorsque celui-ci tente de le rassurer en lui témoignant de la tendresse (« il fait cela pour endormir ma méfiance »).

        


        
          Certains biais de raisonnement sont très répandus et ne sont pas perçus comme tels par ceux qui les pratiquent. On peut citer :

        


        
          
            	
              les biais de généralisation où une caractéristique particulière est présentée comme générale ou attribuée à tous les membres d’une catégorie : « Tu es toujours de mauvaise humeur » ; « tu n’as jamais d’attentions pour moi » ; « tout le monde se fout de moi » ; « personne n’est honnête » ; « les hommes sont tous égoïstes » ;

            


            	
              les biais de jugement où une opinion personnelle est présentée comme une vérité indiscutable : « C’est comme ça… » ; « tout le mal vient des immigrés » ; « les jeunes ne respectent plus rien » ; « tu n’as pas le droit d’agir ainsi » ;

            


            	
              les biais d’inférence qui établissent une relation de cause à effet là où elle est loin d’être évidente : « Regarde ce que tu me fais faire » ; « si tu veux sortir sans moi, c’est que tu ne m’aimes pas » ; « il critique mon travail parce qu’il ne me supporte pas » ; « s’il est de mauvaise humeur, c’est sûrement de ma faute » ; « si elle ne m’appelle pas, c’est qu’elle ne pense pas à moi » ;

            


            	
              les biais d’attribution où mon opinion sur autrui est présentée comme une caractéristique d’autrui : « Les femmes sont… » ; « les jeunes sont… », etc.

            

          

        


        
          Tous ces biais entraînent, à notre insu, une distorsion et une simplification abusives de la réalité, souvent ramenée à des stéréotypes ou à des préjugés.

        


        
          Les erreurs de raisonnement, comme les erreurs d’interprétation, la projection, l’égocentrisme… – c’est-à-dire tout ce qui perturbe le travail d’inférence – aboutissent à ce qu’on appelle un manque d’empathie. Elles rendent la communication difficile et conflictuelle, car elles empêchent la compréhension et la prise en compte du point de vue de l’autre.

        

      

      
        6. Le manque d’empathie


        
          L’empathie désigne un processus consistant à comprendre autrui en se mettant à sa place et en intégrant son point de vue dans notre travail d’inférence. Avoir une écoute et une perception empathiques, c’est se prémunir contre les biais cognitifs évoqués précédemment.

        


        
          On peut manquer d’empathie par inattention ou volontairement (pour ne pas entrer dans le jeu de quelqu’un, par exemple). Mais il est aussi des individus qui, du fait d’une histoire personnelle traumatisante ou insécurisante, sont trop préoccupés par leurs propres défenses personnelles pour pouvoir adopter le point de vue des autres. L’égocentrisme peut avoir une telle origine. La crispation rigide sur certains types de rapports de places (cf. p. 36) en est une autre.

        


        
          Par peur du changement, certaines personnes refusent de voir évoluer les rapports qu’ils ont établis avec un partenaire : comme ces maris « protecteurs » qui ont épousé une femme-enfant et qui, malgré le temps qui passe, refusent d’admettre qu’elle a acquis une certaine maturité et continuent à la traiter comme une irresponsable. À tel point, qu’elle finit par considérer la protection de son conjoint comme une forme de rejet ou de déni identitaire.

        


        
          Si les erreurs d’inférence et le manque d’empathie conduisent immanquablement à l’incompréhension, ils ne dégénèrent pas toujours en conflit. Pour en arriver là, il faut, en général, que des problèmes relationnels et affectifs s’y surajoutent et rendent la métacommunication et les ajustements impossibles : rancune, manque de confiance, désirs de destruction, désinvestissement, peurs diverses…

        


        
          Une question mérite encore d’être posée à propos des conflits cognitifs : pourquoi, alors même qu’on s’écarte de la réalité et qu’une certaine tension monte, s’obstine-t-on dans sa propre perception sans tenir compte des rectifications de son partenaire ? Sans doute parce que cette obstination recouvre des enjeux importants.

        

      
    

    
      III. Les enjeux du conflit cognitif


      
        Les actes cognitifs ne sont pas circonscrits au domaine de l’intelligence, du savoir et de la réflexion ; ils sont sous-tendus par des enjeux affectifs et relationnels qui viennent parasiter les opérations intellectuelles. Et ce sont eux, souvent, qui incitent à persévérer dans une vision erronée du comportement de ses partenaires et de la situation qu’on est en train de vivre.

      


      
        Ces enjeux peuvent être différenciés selon qu’ils s’apparentent à un rapport de forces ou à une défense identitaire.

      


      
        1. Conflits cognitifs et rapport de forces


        
          Lorsque la relation interpersonnelle est vécue comme un rapport de forces, le conflit est souvent ressenti comme une occasion d’affirmer sa domination et de garder une position haute dans le rapport de places.

        


        
          Dans les conflits de type cognitif, le rapport de forces se traduit essentiellement par la volonté d’avoir raison sur l’autre ou de prouver qu’on lui est supérieur, notamment sur le plan intellectuel : plus intelligent, plus cultivé, plus subtil, plus perspicace…

        


        
          On peut trouver ce type de rapport dans les conflits récurrents qui surgissent entre les deux sœurs de l’exemple suivant.

        


        
          Laetitia est jalouse de Carine, sa sœur aînée, diplômée d’une grande école et occupant un poste élevé dans un secteur en pointe. Ayant elle-même interrompu très tôt ses études pour se marier, Laetitia se consacre à sa maison et à ses enfants ; et, malgré le salaire élevé de son mari et sa vie confortable, se sent toujours inférieure à sa sœur.

        


        
          Lorsqu’une fête familiale les rassemble, il n’est pas rare d’entendre Carine au bord de l’exaspération s’exclamer : « Mais arrête, Laetitia, je n’ai jamais dit ça ! » Ce à quoi, la cadette répond immanquablement : « Dis tout de suite que je suis une imbécile ! J’ai très bien compris au contraire. » Suit alors une interprétation en règle du « petit jeu » de Carine et une énumération interminable de ses « allusions perfides ». « Je ne suis peut-être pas ingénieur, conclut souvent Laetitia, mais on ne me la fait pas à moi ; je ne suis pas dupe ! »

        


        
          De son côté, Carine traîne un certain contentieux vis-à-vis de sa sœur cadette, selon elle préférée par leurs parents. Aussi, lorsque Laetitia exprime son avis sur un film ou un livre à la mode, Carine en prend souvent le contre-pied, montrant que sa sœur n’a en fait rien compris à la subtilité d’un créateur ou s’est laissée piéger par la « facilité » d’un autre. Ce à quoi celle-ci réplique d’un air pincé : « Évidemment, moi, je n’ai pas fait polytechnique ! »…, montrant du même coup, et pour une fois, qu’elle a bien compris l’intention implicite de son aînée.

        

      

      
        2. Conflits cognitifs et défense identitaire


        
          La distinction commode que nous avons opérée entre les conflits identitaires, relationnels ou cognitifs ne doit pas faire oublier que, dans la réalité, l’individu fonctionne comme un tout et que ces différentes catégories s’interpénètrent. Ainsi, dans le propos qui nous occupe actuellement, un conflit cognitif peut très bien être sous-tendu par des enjeux identitaires qui le font naître ou perdurer et qui empêchent sa résolution.

        


        
          Par exemple, on peut s’entêter, tout simplement pour ne pas perdre la face (cf. chap. II), pour ne pas admettre qu’on s’est trompé ou pour ne pas avoir à s’excuser. C’était le cas d’un universitaire qui prenait un visible plaisir à s’étendre sur sa vision des choses dans les réunions. Lorsqu’il était contredit, il reprenait son interlocuteur du ton condescendant qu’il aurait employé vis-à-vis d’un étudiant de première année un peu attardé. Et s’il sentait qu’il perdait du terrain et que sa position n’était plus défendable, il concédait du bout des lèvres un simple « Admettons ! »… montrant par ce mot, généralement accompagné d’un mouvement fataliste des épaules, qu’il abandonnait la discussion plus par raison et lassitude que parce qu’il était convaincu.

        


        
          On peut aussi s’accrocher à sa vision et défendre son point de vue pour être entendu et se sentir compris. Et c’est alors la peur de ne pas exister et la quête de reconnaissance qui deviennent les moteurs de l’obstination. Ce type d’attitude est souvent la marque d’une personnalité fragile. C’est le cas de Lucie.

        


        
          Pour défendre son opinion, elle se perd souvent dans les méandres de son raisonnement, donne ses présupposés, développe ses déductions et ponctue ses développements de questions inquiètes : « Tu vois ? Tu me suis ? Tu comprends ?… » Souvent son interlocuteur y répond par un certain agacement : « Arrête de vouloir toujours te justifier. » Et, immanquablement, Lucie s’indigne : « Mais je ne me justifie pas, je veux juste expliquer pourquoi j’ai pensé comme ça », avant d’ajouter la plupart du temps, « mais je t’écoute et je suis prête à admettre que je me suis trompée si c’est le cas ».

        


        
          Pour Lucie, Laetitia, Carine ou l’universitaire, les débats d’idées sont essentiellement des prétextes pour exister et faire reconnaître leur identité ou leur position. Et les conflits qu’ils engendrent, s’ils peuvent toujours être qualifiés de cognitifs, plongent leurs racines dans des niveaux existentiels plus profonds et engagent l’individu tout entier. C’est sans doute une des raisons de la violence qui s’y manifeste quelquefois et de la difficulté d’en sortir tant que les motifs fondamentaux qui les sous-tendent n’ont pas été clairement perçus.


          


        

      
    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] On appelle « représentation » l’image mentale qu’on se fait d’un objet. Les représentations peuvent être « individuelles » si elles sont forgées par un individu en fonction de ses croyances et de son histoire ; ou « sociales » si elles sont partagées par tout un groupe : par exemple, la représentation de la place de la femme dans un couple ou celle de la religion dans la législation font l’objet de représentations différentes dans les pays islamiques et en Europe occidentale.
        

      


      
        
          [2] Les idéologies sont des systèmes de pensées qui permettent à chacun de définir sa position dans le monde des représentations, des valeurs et des choix de vie. Elles sont, pour chacun, le garant de la légitimité de sa pensée et de ses actions. Et là où une opinion se discute et où un raisonnement se démontre, une idéologie s’affirme, s’adopte ou se combat, mais n’est guère perméable à la critique.
        

      


      
        
          [3] Le psychiatre anglais Ronald Laing a tenté d’expliquer le processus de communication en faisant une distinction entre les « comportements » qui peuvent être observés et l’« expérience » qui, elle, est éprouvée. Or, si nous pouvons percevoir les « comportements » des autres, nous n’avons pas accès directement à leur « expérience » (de même que, inversement, nous accédons à notre expérience, mais pas à nos comportements). Pour comprendre autrui, nous n’avons donc pas d’autre moyen que de faire appel à notre expérience : ce que nous ressentons, ce que nous évoquent nos affects, ce que nous avons pu vivre de similaire dans notre propre histoire... (La Politique de l’expérience, trad. Stock, 1969, )
        

      


      
        
          [4] J. Laplanche, J.-B. Pontalis, Vocabulaire de la psychanalyse, Paris, puf, rééd. coll. « Quadrige Dico poche », 2007.
        

      

    
  

   


  

  Chapitre V


  Le processus conflictuel


  
    

  


  
    
      
        Le conflit est une des formes que peut revêtir la relation interpersonnelle. En tant que tel, il contient tout ce qui fonde et anime un processus de communication : la négociation d’un rapport de places, des enjeux identitaires ou territoriaux, des formes d’engagement, des systèmes de protection, des stratégies…

      


      
        Cependant, c’est une communication que l’on peut qualifier d’« agonistique » dans la mesure où elle divise au lieu de rapprocher et produit de la distance et de l’opposition au lieu de créer du lien. À tous ses niveaux, l’antagonisme, le déséquilibre et la déliaison priment sur le partage, l’ouverture et la compréhension. À chacune de ses étapes, un conflit est ressenti comme « négatif », y compris dans son anticipation, car sa simple éventualité fait souvent déjà peur.

      

    

    
      I. La peur du conflit


      
        « Ce n’est pas beau de se disputer. » Combien d’enfants ont entendu cette sentence tomber de la bouche d’un parent ? Et combien, devenus adultes, l’ont à leur tour inculquée à leurs propres enfants ?

      


      
        Enseigner que la vie en commun se fonde sur la tolérance mutuelle et que la négociation est souvent préférable à la bagarre fait effectivement partie d’une éducation accomplie. Mais se précipiter pour empêcher toute manifestation agressive révèle surtout que le conflit est quelque chose qui effraie.

      


      
        Beaucoup de gens, en effet, le redoutent et font tout pour l’éviter : fuite devant la dissension (« nous ne sommes pas du même avis, très bien, restons-en là »), apaisement (« chacun a le droit d’avoir son opinion »), reddition systématique (« d’accord, on fait comme tu veux et on n’en parle plus »), excuses précipitées (« j’ai eu tort, je n’aurais pas dû »), annulation rétroactive (« oublie ce que j’ai dit, je ne le pensais pas »), etc.

      


      
        Le conflit fait peur parce qu’il génère des sentiments négatifs ou considérés comme tels. La colère par exemple. Sur le moment, elle soulage. Mais dans l’après-coup, on la ressent comme un échec de la maîtrise de soi : « Je n’ai pas su m’arrêter à temps. » Colère, agressivité ou encore opposition butée : la plupart des sentiments associés à des situations conflictuelles produisent de l’anxiété, de la honte ou de la culpabilité. D’autant plus qu’à cette occasion, ce qui s’exprime est souvent outrancier, dans le contenu comme dans la forme.

      


      
        Le conflit est aussi redouté parce qu’il suscite des angoisses : crainte du rejet et de l’abandon (« si on se dispute, il va m’en vouloir, ne plus m’aimer… »), anticipation effrayée de la rétorsion (« il va se venger, ça va devenir l’enfer entre nous »).

      


      
        On a donc de bonnes raisons d’avoir peur du conflit. Néanmoins, en le fuyant, on se préserve peut-être de ses effets immédiats, mais on n’élimine pas ses causes. Un conflit qui n’éclate pas reste souvent latent et remplit la relation d’affects négatifs : les griefs s’accumulent, la tension monte, la rancœur et la rancune s’installent, l’agressivité est à fleur de peau… À tel point qu’on peut se demander si la peur du conflit (avec l’atmosphère lourde qu’elle suscite) n’est pas aussi néfaste que le conflit ouvert et même quelquefois pire ; car un affrontement, même douloureux, permet au moins d’identifier les problèmes ; étape nécessaire à leur dépassement.

      


      
        Pour la clarté de l’exposé, ce sont les formes les plus marquées du processus conflictuel qui seront présentées et analysées ici. Cependant, qu’il soit ouvert ou latent, feutré ou violent, le conflit interpersonnel produit souvent les mêmes effets, plus ou moins accentués : mise en œuvre de mécanismes de défense interactionnels ; gestion problématique des contacts ; élaboration de comportements stratégiques.

      

    

    
      II. Les mécanismes de défense interactionnels


      
        Les mécanismes de défense sont des moyens psychologiques que nous mettons en œuvre pour nous protéger des « dangers » inhérents à l’interaction – c’est-à-dire tout ce qui peut engendrer de l’angoisse, de la gêne, du malaise, de la honte ou de la culpabilité.

      


      
        Si le danger est interne, fruit de nos impulsions libidinales ou agressives, les mécanismes de défense seront de nature intrapsychique ; s’il vient des autres, de leur regard, de leur jugement, de leur comportement à notre égard (trop proche ou trop distant ; trop froid ou trop entreprenant ; possessif ou rejetant…), les mécanismes de défense sont dits « interactionnels ».

      


      
        Dans le conflit, l’autre est facilement ressenti comme un ennemi dépourvu d’indulgence qui peut réinterpréter notre comportement en notre défaveur. On met alors en œuvre des mécanismes de défense pour se protéger ou « limiter les dégâts ». Ils interviennent à plusieurs niveaux.

      


      
        Au niveau du discours, on tente d’anticiper les réactions de l’autre pour les contrer (« tu vas encore t’imaginer que je t’en veux, mais ce n’est pas vrai »). Ou bien on essaie de contrôler ses propos pour ne pas donner prise à l’agressivité et prévenir les éclats. On prend des précautions oratoires (« n’interprète pas mal ce que je vais te dire »). On tend, par un procédé d’« euphémisation », à atténuer son expression pour la rendre plus acceptable (« j’ai un peu de mal à te suivre »). Pour ne pas envenimer les choses, on n’hésite pas à s’autocorriger (« mais c’est faux !… Enfin, personnellement, je ne vois pas tout à fait les choses comme cela ») ; ou bien on suspend son expression pour ne pas prononcer de mot irréparable (« tu es complètement… enfin, je ne crois pas que tu m’aies compris »). Toutes ces précautions oratoires ont pour objectif d’arrondir les angles mais pour effet de brouiller la communication et de renforcer l’incompréhension.

      


      
        Au niveau des émotions qui sous-tendent le discours, et pour des raisons similaires, on cherche également à brouiller les pistes. On tente de cacher ce qu’on éprouve en exprimant le contraire : « Mon pauvre vieux, tes critiques me font plutôt rire. » Ou bien, on cherche à éviter toutes les situations qui risquent de nous émouvoir (fuir systématiquement le tête-à-tête, par exemple, pour ne pas risquer une conversation impliquante). Ou encore, selon le principe que « la meilleure défense, c’est l’attaque », on peut aussi décharger sa tension interne dans une agressivité permanente.

      


      
        Tous ces mécanismes de défense (dont la liste présentée n’est qu’indicative) n’assurent en fait qu’une protection superficielle et illusoire. Ils n’atteignent pas toujours leur but, car cette retenue et ce manque d’authenticité ne font souvent qu’alourdir l’atmosphère.

      


      
        En fait, une relation satisfaisante repose toujours sur le lien, l’ouverture à l’autre, l’authenticité et l’échange. Cette exigence demeure difficilement compatible avec des attitudes défensives qui ne conduisent qu’à renforcer la méfiance et l’agressivité et à provoquer une sorte d’escalade symétrique dans l’inauthenticité, la fermeture (à l’autre et à la communication) et le recours quasi systématique à des modes relationnels « négatifs ».

      

    

    
      III. Les effets relationnels


      
        L’une des caractéristiques principales d’un conflit est la prédominance de l’émotionnel sur le rationnel : ce sont moins les « faits » (les mots prononcés, les gestes effectués…) qui sont en cause que les réactions affectives qu’ils provoquent.

      


      
        La raison essentielle en est qu’il renvoie souvent à des situations douloureuses de l’enfance (se faire gronder, être pris en faute, se sentir coupable, être rejeté…) qui n’ont pu être comprises et dépassées à l’époque, et qui resurgissent dans ces moments pénibles. À cet égard, on peut dire que le conflit a un aspect « régressif » qui rend d’autant plus difficiles, pour celui qui le vit, sa compréhension « intellectuelle » et son analyse.

      


      
        Ne pouvant se distancier de ses émotions, chacun demeure donc centré sur ses propres réactions, s’avère à peu près incapable d’entendre un point de vue différent.

      


      
        Le conflit tire donc la relation vers des réactions déstructurantes : l’antagonisme au lieu de la coopération ; l’incompréhension, la confusion et la divergence plutôt que l’écoute et l’attention ; la fermeture à l’autre à la place de la confiance et de l’empathie.

      


      
        1. L’antagonisme des positions


        
          L’antagonisme se traduit par une sorte de polarisation négative des protagonistes dans la relation. Chacun campe sur ses positions. Toutes les occasions sont bonnes pour manifester son désaccord. Le fondement même de l’échange est l’opposition systématique.

        


        
          Tout rapport de places proposé par l’un est contesté par l’autre : à une offre de positionnement symétrique, par exemple (« Tu ne crois pas qu’on devrait arrêter de faire les idiots tous les deux ? »), on répond par une contre-proposition hiérarchique dans laquelle on se réserve la position haute : « Commence par t’excuser, après on pourra parler. » Inversement, face à une proposition de complémentarité (« Je te propose de prendre ce dossier à ma charge et en échange tu t’occupes des factures »), on exige une rigoureuse symétrie : « Il n’y a pas de raison que je m’occupe des factures tout seul ; je ferai ma part dans ce bureau et je voudrais que tu en fasses autant. »

        


        
          Tout effort de rapprochement est requalifié en « bassesse », « trahison » ou « manipulation » : ainsi, une offre de soutien peut être reçue comme une tentative pour établir un rapport fort/faible et rejetée comme telle : « Je n’ai pas besoin de tes conseils, je me débrouille très bien tout seul. »

        


        
          Cet antagonisme s’appuie sur une définition de la relation en termes de rapport de forces : admettre le point de vue de l’autre, c’est « perdre » ; rester sur ses positions, c’est se montrer le plus fort : « Il ne m’aura pas ! »

        


        
          Ainsi, par antagonisme, on se ferme aussi au discours de l’autre et on ne peut plus le comprendre.

        

      

      
        2. L’incompréhension


        
          Absence (ou refus) d’écoute et d’empathie, projection, erreurs d’inférences, erreurs de raisonnement, conflits de représentations, de valeurs, de raisonnement, d’opinion, idéologiques… Tout ce que nous avons recensé comme obstacles à la compréhension et sources de conflits cognitifs (cf. chap. IV) peut être produit par une situation conflictuelle. Car, par une sorte d’effet « boule-de-neige », l’incompréhension est facteur de discorde, et la discorde conduit au primat de l’émotionnel sur le rationnel, de l’antagonisme sur la complémentarité, de l’égocentrisme sur l’ouverture et l’écoute… toutes attitudes qui bloquent les mécanismes cognitifs de compréhension et provoquent un brouillage des échanges.

        

      

      
        3. La confusion dans les échanges


        
          Nous avons déjà expliqué (chap. IV) que les messages échangés lors d’une interaction contenaient plusieurs niveaux de sens (explicite et implicite ; contenu et relation) et que cette structure complexe rendait parfois la compréhension difficile. C’est d’autant plus vrai dans une situation conflictuelle. La méfiance et la suspicion ambiantes poussent à traquer dans le discours de l’autre tout ce qu’il pourrait y avoir de « négatif » (la « faute », l’« agression », la « trahison »…) ; et la prépondérance des émotions empêche chacun de bien contrôler son discours. On peut donc dire que le conflit favorise l’émergence et le renforcement des difficultés inhérentes à toute communication.

        


        
          Ainsi, on n’arrive pas toujours à maîtriser sa propre ambivalence et on peut envoyer, parallèlement à un contenu explicite apaisant, un message implicite qui vient le contredire – comme lorsqu’on invite quelqu’un à l’apaisement tout en usant d’un ton de voix exaspéré. Ce que le partenaire ne manquera pas de signaler.

        


        
          Ou bien, on essaie d’envoyer un message d’ouverture tout en ne pouvant empêcher l’hostilité de se manifester : « D’accord, je t’emmène, à condition que je n’aie pas à attendre pendant des heures que tu sois prête. » Et l’autre aura alors beau jeu de se focaliser sur le seul niveau relationnel pour conforter sa position de « victime » : « C’est ça, on fait les choses ensemble, mais c’est toi qui dictes les conditions. »

        


        
          Une autre manifestation de cette confusion des niveaux est la prédominance, plus ou moins consciente, de messages ambigus. Dans ce registre, la forme d’interaction la plus pathogène est la « communication paradoxale » [1].

        


        
          Elle est souvent initiée par l’un des protagonistes de la relation ; mais rapidement elle les enferme tous dans une spirale conflictuelle où ils se détruisent mutuellement, mais dont ils n’arrivent pas à sortir.

        


        
          On en trouve un bon exemple dans la relation qui s’établit chez certains couples en crise. Chacun des deux conjoints assaille l’autre de reproches desquels il ressort clairement qu’il (elle) n’a aucune qualité, que vivre avec lui (elle) n’apporte rien, que le couple est un échec et qu’on serait bien plus heureux seul. Mais dans le même élan, aucun des deux n’entame véritablement de démarche de séparation, ni même ne tente de négocier un modus vivendi acceptable.

        


        
          Les deux conjoints offrent ici des attitudes en miroir. La vie en commun les rend malheureux, ils savent que le seul moyen de retrouver une certaine paix est de l’interrompre ou d’en changer profondément les règles ; mais ils veulent que l’autre reste le témoin permanent de leur propre malheur. Aucun des deux n’accepte de voir sa responsabilité dans le fait que la situation perdure ; chacun accuse l’autre de l’enfermer dans un piège et lui en veut. Tous deux sont pris dans une sorte de « jeu sans fin » où chacun veut démontrer à l’autre qu’il est une victime. Et personne, en définitive, ne peut ni ne désire réellement sortir de l’enfermement étouffant de cette relation.

        


        
          Cette façon d’accuser l’autre et d’adopter une posture d’autojustification est d’ailleurs assez typique des situations conflictuelles.

        

      

      
        4. Justification de soi et diabolisation de l’autre


        
          Lorsqu’on est en conflit avec quelqu’un, on a tendance à avoir une vision égocentrique de la situation, à faire de son propre point de vue le seul valide et à imputer à l’autre la responsabilité de tout ce qui ne va pas [2].

        


        
          Cette opération n’est possible que parce qu’il n’existe pas de vision « objective » des faits, et toute interaction reste connotée d’une certaine façon par celui qui la vit ; par exemple, l’un justifiera ses dissimulations par l’attitude jalouse et soupçonneuse de l’autre ; alors que celui-ci trouvera en elles la raison de sa suspicion.

        


        
          Ainsi, on a tendance à faire entrer le processus interactionnel dans une logique « linéaire » dans laquelle les comportements s’enchaînent en une suite de causes et d’effets provoqués, au départ, par un déclencheur unique (comme le courant du ruisseau qui enclenche la roue du moulin qui elle-même entraîne une succession de meules qui finissent par moudre le grain). Si bien que ce qui, pour un observateur extérieur, apparaît comme un échange ininterrompu de paroles est généralement vécu par eux comme une succession de stimuli et de réponses (« j’ai commencé par… il a réagi en… ce qui m’a fait dire que… ») [3]

        


        
          Quand la relation est bonne, tout le monde s’accorde sur la définition et les modalités du découpage. Dans un processus conflictuel, toutes les propositions de l’autre sont vues comme vindicatives (des demandes d’explication, par exemple, se muent en harcèlement) ; et ses propres attitudes considérées comme de simples parades. Le stimulus devient une « attaque » et la réponse une « défense » [4].

        


        
          Du point de vue de ses effets, le conflit peut être ainsi perçu comme une sorte d’engrenage qui pousse à produire toujours plus d’agressivité, à ressentir encore plus de rancœur et à être de plus en plus prisonnier de ses défenses. Un bon moyen d’en sortir serait sans doute, au moins dans un premier temps, d’« en parler », d’échanger sur son mode communicationnel et relationnel, d’effectuer ce qu’on appelle une « métacommunication » [5].

        

      

      
        5. La difficile métacommunication


        
          En situation de conflit, la métacommunication, bien que souvent ressentie comme nécessaire, s’avère particulièrement difficile et fait généralement l’objet de tentatives maladroites et avortées : « Ça ne peut plus durer, il faut qu’on parle/Tout à fait d’accord, alors commence par m’expliquer pourquoi tu es si agressif/Et voilà, tu m’attaques, c’est impossible de discuter avec toi. »

        


        
          Une métacommunication efficace ne peut se réaliser que dans un climat de confiance, d’engagement et d’authenticité. C’est-à-dire tout le contraire d’un climat conflictuel : comment s’engager avec quelqu’un dont on se méfie ? Comment faire confiance à celui qu’on voit comme un ennemi ? Comment être authentique face à quelqu’un qu’on ne croit pas ?

        


        
          Lorsque la relation est vécue comme un rapport de forces, l’écoute et la compréhension deviennent des « faiblesses » : s’ouvrir à l’autre revient à « baisser la garde » ; admettre son point de vue, « se faire avoir » ; reconnaître sa responsabilité, « perdre la face »…

        


        
          La métacommunication n’est possible que dans un rapport de places équitable où chaque partenaire donne autant que l’autre, où tout ce qui est dit est accepté avec la même ouverture. Quand on s’est figé dans un antagonisme profond où chaque parole est reçue comme une violence, cela ne se réalise pas sans une grande volonté et un sérieux effort.

        


        
          Ainsi, le dernier « effet » du conflit (et sans doute le plus grave) est qu’il produit aussi les conditions de sa perpétuation.

        

      
    

    
      IV. Les stratégies conflictuelles


      
        Avoir un comportement stratégique dans une situation, c’est chercher à agir sur cette situation pour l’engager ou la maintenir dans un sens qui nous convient. L’élaboration de stratégies suppose donc un certain calcul et une certaine distanciation. Les relations conflictuelles avec leur lot de méfiance et d’inauthenticité et le besoin d’opposition et de rapports de pouvoir qu’elles engendrent s’avèrent donc particulièrement propices à la mise en place de comportements stratégiques offensifs et défensifs.

      


      
        1. Les stratégies offensives


        
          Elles ont toutes un rapport avec la violence des contacts et s’ancrent dans la volonté de s’octroyer (ou de conserver) la position haute.

        


        
          L’une de leurs manifestations la plus courante se traduit par la volonté d’« avoir le dernier mot » dans chaque point de discussion. Différentes techniques peuvent alors être utilisées. L’une d’elles consiste à enchérir indéfiniment (et souvent sur un ton de plus en plus vigoureux) dans l’argumentation pour « clore le bec » de son partenaire. Parfois, d’ailleurs, dans une forme un peu caricaturale, les mêmes arguments peuvent être répétés jusqu’à l’absurde : « Puisque je te dis que c’est faux »/« Et moi je t’affirme que c’est vrai »/« Mais non ! »/« Mais si ! »… Cette façon de faire est en général inefficace et stérile, mais elle a le mérite d’être franche. Ce qui n’est pas le cas de la « manipulation », stratégie tout aussi offensive mais beaucoup plus insidieuse.

        


        
          La manipulation consiste à amener quelqu’un à faire ce qu’on a envie qu’il fasse tout en le laissant croire qu’il a agi de son propre chef. Une manipulation très utilisée en situation de conflit consiste à faire perdre à son partenaire le contrôle de lui-même jusqu’à ce qu’il adopte un comportement excessif (colère, insultes, coups…) qui nous permettra de lui dire : « Tu vois comme tu es ? Tu penses toujours que c’est moi l’agresseur ? »

        


        
          Quand on opte pour une stratégie offensive, on se bat pour gagner, pour montrer qu’on est le plus fort. Dans un couple divisé sur l’éducation des enfants, où, par exemple, l’un est adepte d’une attention compréhensive poussée jusqu’au laxisme et l’autre d’une méthode ferme allant jusqu’à la rigidité, chacun des deux gagnerait à coopérer avec l’autre. Ensemble, ils pourraient élaborer un projet éducatif cohérent (fondé, par exemple, sur l’apprentissage conjoint du respect des limites et de l’autonomie) où chacun se reconnaîtrait et où les enfants s’épanouiraient beaucoup mieux. Mais s’ils sont tous deux engagés dans une épreuve de force, chacun mobilise son énergie pour prendre en faute les principes de l’autre au lieu d’intégrer ce qu’il peut y avoir de meilleur dans les deux positions.

        


        
          Une stratégie offensive poussée à l’extrême peut alors déboucher sur des violences manifestes verbales, psychologiques ou physiques : intimidation, menaces, harcèlement, coups, etc.

        

      

      
        2. Les stratégies défensives


        
          Elles ont une visée d’autoprotection. Dans le cas d’une relation conflictuelle, se protéger revient essentiellement à éviter de se trouver dans une position périlleuse, à ne pas susciter un déséquilibre en sa défaveur (en étant pris « en faute », par exemple) et à parer aux agressions.

        


        
          Une partie des mécanismes de défense évoqués précédemment peut avoir cette fonction, notamment tous ceux qui vont dans le sens d’une atténuation du discours et d’une minoration de l’agressivité : les précautions oratoires, l’euphémisation, l’autocorrection… Mais d’autres types de stratégies trouvent aussi leur utilité.

        


        
          La dissimulation, par exemple, est souvent utilisée. Pour ne pas être pris en faute, pour ne pas donner prise à des reproches, le plus simple, après tout, n’est-il pas de cacher ce qu’on fait ? Si son conjoint est possessif, on ne lui parle pas de ses aventures ni même de la séduction éventuelle de tel ou telle collègue de bureau ; et quand on est doté de parents stricts, on évite de leur communiquer les détails de ses résultats scolaires, de ses soirées ou de ses week-ends.

        


        
          Si cela ne suffit pas, on peut aussi recourir au mensonge. Minimiser ses actes : « J’ai bien accompagné Fred au café, mais je n’ai bu qu’un seul apéritif. » Inventer un prétexte pour ne pas avoir à se battre sur un point sensible : « J’ai un dossier à terminer, je ne peux absolument pas t’accompagner chez tes parents. » Plaider l’innocence quand on est coupable : « Je n’ai jamais reçu cet ordre d’expédition. » Dégager sa responsabilité en accusant un innocent : « C’est lui qui a commencé. » Ou tout simplement nier une vérité (« c’est faux ») ou énoncer une contre-vérité : « Mais oui, vos ordres ont été exécutés. »

        

      

      
        3. La recherche de solutions


        
          Offensives ou défensives, les stratégies que l’on vient d’évoquer ne font qu’accentuer ou atténuer les effets d’un conflit mais ne le résolvent en rien. En revanche, il en est d’autres dont le but est de favoriser la sortie d’un conflit dans le respect et la dignité de chacun [6]. Nous en reparlerons en conclusion. Mais indiquons tout de suite que résoudre un conflit suppose une volonté et un engagement forts de part et d’autre. Sans eux, toute tentative est vouée à l’échec. La volonté de dépasser le conflit peut être motivée par l’intérêt commun (les joueurs d’une même équipe se doivent de coopérer s’ils ne veulent pas faire perdre leur camp), par la force des sentiments positifs (amour, amitié, sympathie…), par la crainte des effets négatifs (des parents savent que leur discorde perturbe leurs enfants) ou par le simple désir de vivre en paix. Cela ne peut se faire sans une négociation qui amène chacun des protagonistes à changer, c’est-à-dire à trouver un terrain d’accord là où la discorde prévalait.


          


        

      
    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] La communication paradoxale est ainsi dénommée parce qu’elle repose sur l’utilisation récurrente de « paradoxes », c’est-à-dire de messages dont la structure comporte une telle contradiction interne qu’ils communiquent en même temps deux sens incompatibles, comme dans l’injonction « Sois spontané » (car, par définition, on ne peut être spontané sur commande). Ses effets déstructurants ont été repérés par G. Bateson (Vers une écologie de l’esprit, trad. Points Essais, 2008, ) et les chercheurs de l’École de Palo Alto, notamment dans les familles où un enfant présente des symptômes de type schizophrénique
        

      


      
        
          [2] C. , T. Rojzman, C’est pas moi, c’est lui, Paris, Lattès, 2006.
        

      


      
        
          [3] Ce double travail d’interprétation et de découpage prend quelquefois le nom de « ponctuation de la séquence des faits ». Cette expression a été créée dans les années 1940 par le linguiste américain B. L. Whorf, puis reprise et transposée au domaine de la communication interpersonnelle au début des années 1960 par G. Bateson et D. D. Jackson (P. Watzlawick et al., op. cit.).
        

      


      
        
          [4] Cette logique toute mécanique est une construction de l’esprit. Car dans les relations humaines, les notions de « début » et de « fin » n’ont pas vraiment de sens : la dispute en question a peut-être éclaté après telle remarque de l’un ou tel comportement de l’autre ; mais elle trouve son origine aussi dans des petits faits qui ont eu lieu des semaines ou des mois avant, voire dans les divergences des attentes que l’un et l’autre ont placées dans leur relation. Et par ailleurs, la position de « victime née » n’est-elle pas inscrite depuis l’enfance chez certains, n’attendant qu’une occasion pour s’épanouir ?... Les relations humaines ne répondent pas à des causalités linéaires, mais à des « causalités circulaires », c’est-à-dire qu’elles s’inscrivent dans des situations où les comportements s’ajustent constamment les uns aux autres et où les individus s’interinfluencent en permanence.
        

      


      
        
          [5] Métacommuniquer, c’est prendre la communication entre les protagonistes comme objet de discussion : « Tu m’as dit que j’étais “perso”, qu’as-tu voulu dire par là ? » ; « j’ai l’impression qu’on n’est pas sur la même longueur d’onde » ; « lorsqu’on parle argent, on finit toujours par se disputer »...
        

      


      
        
          [6] Cf. C. Carré, 50 exercices pour résoudre les conflits sans violence, Paris, Eyrolles, 2009, ; et M. Rosenberg, Dénouer les conflits par la communication non violente, Éd. Jouvence, 2006.
        

      

    
  

   


  

  Chapitre VI


  Les effets de contexte


  
    

  


  
    
      
        Toutes les relations, qu’elles soient conflictuelles ou non, sont fortement déterminées par le contexte dans lequel elles se déroulent. Pourquoi ? Parce que le « contexte » n’est pas, comme on le croit trop souvent, un simple décor dans lequel se joue une scène mais un des éléments à part entière de cette scène au même titre que l’identité des protagonistes, la nature de leur lien ou les messages qu’ils échangent. Comme eux, il est porteur d’enjeux, de codes et de valeurs, et autant qu’eux, il oriente les conduites. Plus spécifiquement, sa fonction est de structurer la relation.

      

    

    
      I. Nature et fonction du contexte dans la relation


      
        L’expression de « contexte relationnel » recouvre en réalité plusieurs dimensions qu’il convient d’abord de distinguer : le cadre, la situation, l’institution.

      


      
        Le « cadre » est formé par les éléments physiques et temporels qui entourent la relation : l’été au bord de la mer pour des voisins de camping ; l’appartement familial et la promiscuité quotidienne pour des frères et sœurs… Tout cadre contient en lui-même des significations culturelles et symboliques : par exemple, le camping revêt des connotations de détente et de convivialité ; la bonne humeur y est de mise, un certain laisser-aller toléré, l’échange de petits services obligatoires… Celui qui s’emporterait pour une histoire de tour à la douche ou de voiture mal garée ne serait pas suivi par la communauté ; chacun y limite donc ses revendications territoriales en conséquence.

      


      
        La « situation » se présente comme une sorte de « scénario » chargé de définir et d’organiser les relations : ainsi, un cours à l’université et un repas de fête requièrent des comportements différents. La situation n’est pas toujours dépendante du cadre, car un même cadre peut autoriser plusieurs situations : une cathédrale est un site touristique autant qu’un lieu de culte ; et la salle de réunion d’une administration peut tour à tour abriter un conseil d’administration, un piquet de grève ou un pot de fin d’année. C’est également la situation qui précise les enjeux de la rencontre : lutte de pouvoir au conseil d’administration ou resserrement des liens interservices au moment du pot. Elle produit aussi certaines normes, comme la légitimité des participants (ceux qui sont appelés par la situation), les rôles qu’ils doivent tenir ou les modalités de leur échange : ainsi, s’affronter, même violemment, dans la négociation d’un marché est admis ; échanger des propos aigres-doux dans une fête est mal venu.

      


      
        Enfin, l’« institution » dans laquelle s’inscrivent le cadre et la situation (l’école, la famille, un parti politique, une entreprise, l’armée, l’Église…) peut être définie comme un ensemble structuré de valeurs, de normes, de rôles, de modèles de conduite et de relation. Chaque institution est porteuse de certains types de rapports – par exemple, le tutoiement entre les militants d’un parti. Elle suppose aussi des styles relationnels (ritualisation des contacts dans l’armée) et des règles interactionnelles, comme le passage des informations par la voie hiérarchique dans l’Administration. Dans ce sens, chaque ensemble culturel peut apparaître aussi comme un système plus ou moins cohérent d’institutions qui organisent et régulent les différents aspects de la vie sociale.

      


      
        Le cadre, la situation et l’institution se renforcent mutuellement pour favoriser ou inhiber certains types de comportements : un enfant ne se querelle pas dans les mêmes termes avec un professeur et avec un camarade ; et un désaccord en public s’exprime souvent de façon plus feutrée qu’en privé.

      


      
        Leur influence sur la relation dépend également de la façon dont ils sont perçus et ressentis par les protagonistes : ainsi, une personne qui a placé tout son besoin de reconnaissance dans son identité religieuse peut surinvestir les préceptes de son Église, s’inféoder à ceux qui la dirigent, s’ériger en censeur de ceux qui les suivent avec plus d’insouciance et ignorer ceux qui n’en font pas partie.

      

    

    
      II. Nature du contexte et expression du conflit


      
        À travers les exemples qui viennent d’être donnés, on voit bien que des conflits similaires (rivalité, rejet, conflit d’opinion, lutte de places…) prennent une tonalité différente selon les contextes dans lesquels ils s’inscrivent et qu’on ne peut les comprendre et les analyser indépendamment de ceux-ci.

      


      
        Il existe une multiplicité de contextes et on ne peut les citer tous. Déterminer ceux qui ont le plus d’importance est une tâche difficile dans la mesure où ce choix dépend du point de vue de l’acteur. Pour un adolescent, par exemple, le collège et les relations amicales viendraient en priorité, alors que pour ses parents, ce pourrait être la famille et le milieu professionnel.

      


      
        Néanmoins, nous avons choisi de présenter les types de contextes les plus habituels, ceux qui régissent nos relations quotidiennes : le « groupe », parce qu’il est le point commun de la plupart des autres ; la « famille », parce que c’est le lieu où nous grandissons, vivons et élaborons nos systèmes de valeurs et nos représentations ; les « relations amicales » et le « contexte professionnel », parce qu’ils concernent une majorité d’individus ; et les « relations interculturelles », parce qu’elles cristallisent, en les grossissant, beaucoup de sources de conflit que l’on retrouve ailleurs.

      


      
        Tous cependant n’offrent pas le même niveau de complexité. C’est pourquoi nous nous attarderons un peu plus sur les relations familiales et sur le contexte professionnel (auquel nous consacrons le chapitre suivant).

      


      
        Un dernier point encore mérite d’être précisé. Notre but, dans ce chapitre et le suivant, n’est pas de recenser toutes les catégories de conflits qui peuvent survenir dans un contexte particulier, mais de mettre en évidence la façon dont les caractéristiques contextuelles peuvent susciter ou infléchir les conflits interpersonnels. Ce qui nous amène à privilégier certains types de conflits relationnels [1].

      

    

    
      III. Les effets de groupe


      
        Un groupe n’est pas la somme des individualités qui le composent mais constitue une entité spécifique qui obéit à des mécanismes particuliers et où les relations interpersonnelles sont surdéterminées par le contexte [2].

      


      
        Parmi ses effets majeurs, certains jouent un rôle déterminant dans la genèse, le déroulement ou la résolution des conflits : le besoin de justice et d’équité qui sous-tend des processus de comparaison et facilite l’instauration d’un climat de vigilance, voire de jalousie ; le conformisme qui conduit à l’idéalisation des leaders et au rejet de la déviance ; et les phénomènes d’alliances et de coalitions qui favorisent les clivages et la formation de clans antagonistes.

      


      
        1. Besoin d’équité, sentiment d’injustice et comparaison sociale


        
          Les membres d’un groupe ont tendance à se comparer les uns les autres ; chacun cherche à vérifier, notamment, si le rapport entre les « rétributions » (le salaire au travail, les marques d’affection dans une fratrie, les notes en classe…) et les « contributions » (les « mérites », les efforts déployés, les résultats obtenus…) est le même pour tous : est-ce que tous ceux qui touchent le même salaire travaillent autant ? Est-ce que le professeur accorde à tous les élèves d’une classe la même attention ? Est-ce que le sélectionneur a bien choisi les plus en forme du moment pour le match de dimanche prochain ? De la réponse à ce genre de question naîtra un sentiment de justice ou d’injustice, fondé sur l’idée que l’équité implique une certaine proportionnalité entre la rétribution et la contribution. Sentiment qui, selon la « théorie de l’équité » [3], a des répercussions importantes sur le climat groupal et les relations interpersonnelles.

        


        
          L’injustice, en effet, est rarement acceptée et provoque souvent une sorte de détresse qui engendre des sentiments assez forts : de la colère si l’on constate un déséquilibre à son désavantage ; ou de la culpabilité s’il est à son avantage. De ce fait, elle est largement perçue comme potentiellement conflictuelle et comme une menace pour l’équilibre social : les mal-lotis se sentant bafoués peuvent se révolter et les « favoris » se désolidariser de la hiérarchie pour ne pas risquer le rejet de leurs pairs ; ou bien les membres peuvent s’en vouloir ou s’entre-déchirer.

        


        
          Pour neutraliser les effets de l’injustice, l’équité est généralement érigée comme une valeur centrale et sa recherche affichée comme un souci fondamental dans les groupes institués : les parents aiment pareillement tous leurs enfants, la maîtresse n’a pas de chouchous, la justice est impartiale… Malgré tout, les solutions ne sont pas si évidentes, car la recherche d’équité engendre une surveillance quasi constante des autres, de ce qu’ils donnent et reçoivent. Cette surveillance, à son tour, produit un climat de suspicion et de récrimination propice aux conflits : dans les fratries où chacun compte les tours de vaisselle ou les permissions de sortie des autres ; dans les entreprises où les non-fumeurs calculent le temps que leurs collègues fumeurs passent sur le trottoir…

        


        
          La question de l’équité peut donc être, dans les relations de groupe, à la source de nombreux conflits.

        

      

      
        2. Conformisme, normalisation et leadership


        
          Le sentiment d’appartenance groupale s’appuie sur l’adhésion des membres à des normes, des valeurs et des modèles communs : pour se sentir intégré, on doit être approuvé par les autres. En ce sens, on peut dire que les groupes, par nature, poussent au conformisme, dans les comportements comme dans la pensée.

        


        
          Cette tendance au conformisme explique aussi en partie l’importance accordée au leader. Porte-parole du groupe et représentant de ses valeurs, c’est surtout de lui que les membres attendent approbation et reconnaissance. Ce lien privilégié que les membres entretiennent avec le leader est lui aussi facteur de cohésion et de conformité dans la mesure où, comme S. Freud l’a souligné (notamment dans Psychologie des foules et analyse du moi), il entraîne une relation d’identification entre les membres : reconnaissant tous en lui l’idéal qu’ils voudraient atteindre, ils se reconnaissent également comme similaires entre eux. C’est ce processus que traduit, par exemple, l’expression chrétienne « nous sommes tous frères en Jésus-Christ ». C’est aussi lui qui, bien souvent, génère des luttes sourdes pour devenir le disciple préféré du maître ou le « bras droit » du patron.

        


        
          Dans un même mouvement, tout comportement déviant, parce qu’il remet en cause les valeurs dominantes, est a priori vécu comme une menace pour la cohésion du groupe et engendre une pression sur le déviant pour qu’il rentre dans le rang.

        

      

      
        3. Conformisation, déviance et conflits


        
          Le déviant suscite la méfiance et le rejet. C’est une attitude fondamentale dans les groupes sectaires et extrémistes ; mais c’est aussi le réflexe de toute communauté qui se sent menacée : quand un parti perd des élections ou quand une famille est éclaboussée par un scandale, on entend vite dire qu’il faut « parler d’une même voix » et le dissident se voit vite rappelé à l’ordre : « Tu dois choisir si tu es avec nous ou contre nous. » C’est que la situation groupale engendre une polarisation des attitudes qui tendent à se radicaliser entre les opposants [4].

        


        
          Lorsque le déviant est seul, il est peu dangereux. Mais lorsqu’on a affaire à un sous-groupe minoritaire, celui-ci peut toujours étendre son influence et menacer la majorité. Une minorité active est donc, du seul fait qu’elle existe, une entité dangereuse et un facteur de conflit. Pourtant, c’est souvent sous la pression des minorités que s’ouvrent les voies du changement et de l’innovation.

        


        
          C’est d’ailleurs là un des paradoxes des groupes : ils se structurent autour du conformisme, mais c’est la déviance qui les fait évoluer et, en définitive, perdurer. Car on sort souvent d’un conflit entre minorité et majorité en créant, par la négociation, le compromis ou le renversement de tendance, une nouvelle conformité, plus adaptée aux changements contextuels. De cette manière, les monarchies qui, sous la pression des démocrates, sont devenues « constitutionnelles » ont réussi à survivre aux révolutions.

        

      

      
        4. Les effets de coalition


        
          C’est au sociologue allemand Georg Simmel (trad. 1995) que l’on doit d’avoir identifié l’action structurante du conflit et des jeux d’alliance et de coalition dans les relations sociales.

        


        
          Selon lui, une relation devient « sociale » dès que trois personnes sont en présence. Or, la relation triangulaire (ou « triade ») est, par nature, une structure instable. Dans une dyade (relation à deux), en effet, chacun peut apporter à l’autre ce dont il a besoin et une relation complémentaire peut se développer de façon harmonieuse. Mais le passage à la triade provoque un changement radical puisque aucun de ses membres ne peut attirer pour lui-même l’attention exclusive d’aucun des deux autres et que chacun des deux autres représente un danger potentiel pour sa relation avec le troisième.

        


        
          Les triades, et par extension les relations sociales, sont donc destinées à se diviser en coalitions à « deux contre un » dont le but s’apparente plus ou moins à la maîtrise du pouvoir : le conquérir, garder la position haute, empêcher la coalition concurrente… Dans cette optique, les relations interpersonnelles se construisent essentiellement sur un fond de lutte et de rivalité et le conflit devient un mode relationnel à la fois inévitable et structurant.

        


        
          Les coalitions ne se constituent pas au hasard ; leur formation dépend essentiellement de deux critères : la répartition des forces et les caractéristiques du contexte situationnel.

        


        
          La façon dont se répartissent les forces dépend des atouts de chacun : celui qui possède l’argent, l’influence ou l’autorité attire souvent les autres ; mais celui qui a les qualités nécessaires pour apporter du soutien, de l’affection ou de la stabilité à ceux qui en manquent le peut aussi. L’influence de la situation se situe au niveau de l’ancrage du lien qui unit les protagonistes : s’ils sont liés de façon permanente (comme les membres d’une même famille) ; si leur conflit est régi par des lois (comme dans un scrutin électoral) ; si la coalition se forme à contrecœur (dans un but agressif ou défensif)…

        


        
          La combinaison de ces deux critères permet éventuellement de prévoir les coalitions possibles. Ainsi, pour prendre la direction d’une entreprise, deux associés minoritaires peuvent avoir intérêt à s’allier contre le principal actionnaire à condition que l’addition de leurs parts soit supérieure au nombre de parts de celui-ci ; mais chacun d’eux peut aussi avoir besoin du réseau relationnel du plus gros actionnaire (pour asseoir sa position sociale ou établir ses enfants) ; si l’action se situe dans une petite ville où un homme est jugé en fonction des milieux dans lesquels il est reçu, le principal actionnaire, très intégré, possède tous les atouts pour attirer le plus petit et former une coalition avec lui pour contrer l’influence du troisième.

        


        
          Ces mécanismes ont pu être généralisés à des organisations plus importantes par l’intermédiaire d’« effets de liaison » et de « chaînes de triades ».

        


        
          De même, les rôles conjugués du conformisme, du leadership et de la déviance analysés expérimentalement dans des petits groupes ont pu se retrouver de façon plus ou moins marquée dans les différents contextes de la vie sociale. Leur connaissance s’avère donc précieuse pour comprendre la logique des conflits dans les groupes réels [5].

        

      
    

    
      IV. Le contexte familial


      
        La famille se présente comme un système [6] institutionnalisé relativement stable qui sécrète des règles et des valeurs et implique une spécialisation des rôles, des rapports de places préétablis et des normes relationnelles.

      


      
        À l’intérieur de ce système et dépendant de lui, le couple et la fratrie forment des sous-systèmes qui ont à gérer des problématiques spécifiques.

      


      
        1. Le système familial


        
          Toutes les cultures possèdent leur propre modèle familial. En France au siècle dernier, par exemple, les familles s’organisaient encore sur un mode patriarcal fondé sur des valeurs de respect, d’obéissance à l’autorité et de solidarité entre les membres ainsi que sur la différenciation des sexes et des rôles : autorité dominante du père, fonction nourricière de la mère. À partir de ce modèle culturel, chaque famille élabore ses variantes personnelles.

        


        
          Les familles se structurent aussi autour d’une sorte d’idéologie de référence qui prend souvent la forme d’un « mythe familial » [7]. auquel les membres sont, souvent à leur insu, poussés à se conformer. Par exemple, dans une famille dont le mythe s’articule autour de la puissance physique (« nous sommes tous des gens de la terre : durs au travail et solides comme des rocs »), la fatigue et le surmenage sont souvent culpabilisés (« je ne vais pas m’écouter ») et un membre un peu fragile peut tout simplement être rejeté comme « différent » ou « honteux » au lieu d’être soutenu.

        


        
          Comme tout système, la famille présente une tendance à l’« homéostasie », c’est-à-dire à réagir à toute perturbation (d’origine interne ou environnementale) par une série de mécanismes régulateurs qui la ramènent à son état initial. La tendance à l’homéostasie doit composer avec la nécessité de changement. Ainsi, pour maintenir un contact satisfaisant avec leurs enfants qui grandissent, les parents adaptent leur comportement aux besoins de chaque âge, redistribuent les responsabilités et modifient leurs marques d’attachement (moins de câlins, plus de conversations). Cependant, ce travail d’homéostasie, qui nécessite la coopération active des membres, ne s’effectue pas toujours dans la douceur et la facilité et engendre des conflits, car certains (comme les parents) peuvent résister au changement (accorder plus d’autonomie à leurs enfants) alors que d’autres y poussent (les adolescents qui souhaitent plus de liberté).

        

      

      
        2. Système familial, conflits et innovations


        
          Un changement peut provoquer de graves perturbations lorsqu’il atteint les fondements du système et engendrer des conflits importants. Si l’on reprend l’exemple précédent, on remarque que les enfants n’obtiennent quelquefois leur autonomie qu’au prix de confrontations répétées avec les parents parce que ceux-ci ne conçoivent leur rôle et leur identité de parents que dans un rapport protecteur/protégé. Le remettre en question, c’est, à leurs yeux, faire éclater la famille. D’où leur résistance.

        


        
          Toute situation qui remet en question les fondements du système peut ainsi devenir problématique. On peut en citer quelques exemples parmi les plus fréquents.

        


        
          La naissance d’un nouvel enfant, outre les problèmes de jalousie qu’elle suscite chez les aînés, agit aussi sur l’équilibre du système : là où le père faisait alliance avec le fils et la mère avec la fille, l’arrivée d’un troisième enfant peut menacer l’équilibre des forces.

        


        
          Ce peut être aussi un événement qui remet brutalement le mythe en cause. Après un décès, par exemple, une famille « unie comme les doigts de la main » peut se déchirer autour de l’héritage et voir la communauté se scinder entre ceux qui s’accrochent au mythe et veulent garder le patrimoine dans l’indivision et ceux qui défendent leur seul intérêt : « À quoi bon garder la maison familiale ? On vend et je prends ma part. »

        


        
          Ou bien c’est un des membres qui ne peut plus assumer son rôle et déséquilibre tout le système. Quand un père « tout-puissant » perd son emploi et sombre dans la dépression, tout l’édifice familial s’effondre : la femme et les enfants devront se reconstruire en dehors de l’étayage paternel ; certains seront tentés de le faire hors de la famille et celle-ci peut éclater.

        


        
          Pourtant, un changement, même douloureux et conflictuel, peut se révéler positif. Parmi les exemples que l’on vient de donner, on peut aussi concevoir que l’arrivée d’un troisième enfant dans une famille composée de deux « clans », si elle déstabilise le système permet aussi aux membres de chaque clan de s’ouvrir à l’autre. De même, le chômage du père peut amener la mère à prendre un emploi, acquérir de l’autorité, offrir à ses filles un modèle identificatoire positif, et même prendre vis-à-vis du père une attitude protectrice et maternelle dont il ressentira les bienfaits et qui lui permettra de rebondir ; l’état patriarcal antérieur ne sera sans doute jamais retrouvé, mais un nouvel équilibre, plus épanouissant, peut se reconstituer.

        

      

      
        3. Le couple


        
          Les conflits dans le couple sont souvent vus comme des perturbations du lien interpersonnel [8]. Mais d’un autre point de vue, moins fréquemment adopté, on peut aussi voir dans le conflit un reflet de la structure profonde de ce lien interpersonnel, et en même temps un moyen utilisé pour l’entretenir et le renforcer. C’est cet aspect, moins évident, que nous allons développer en nous appuyant, notamment, sur la notion de « jeu » issue de l’analyse transactionnelle (cf. chap. III). Pour l’illustrer, on peut prendre l’exemple du jeu « Sans toi » analysé par Éric Berne [9].

        


        
          Il met en scène une femme qui s’ennuie, confinée chez elle parce que son mari, autoritaire, la cantonne à son univers ménager, ce qu’elle lui reproche amèrement. É. Berne montre en fait que cette femme n’est pas la « victime » qu’elle veut faire croire : ayant peur des relations sociales mais ne voulant pas le reconnaître (pour conserver d’elle une image de « normalité »), elle a inconsciemment choisi d’épouser un homme autoritaire et jaloux afin qu’il la protège du monde extérieur. Sachant d’avance qu’il ne supporte pas de la voir s’éloigner, elle va pouvoir sans risque lui demander périodiquement la permission de sortir : elle sait qu’il la lui refusera. Dédouanée de sa peur, elle va pouvoir continuer à faire peser sur son mari la responsabilité de ses insatisfactions existentielles ; elle peut lui dire : « Sans toi, je serais plus heureuse, plus épanouie… » Quant à lui, il accepte cette situation car, malgré le climat de récriminations dans lequel elle le fait vivre, il y trouve la satisfaction de se voir renvoyer une image d’homme fort, viril et intraitable à laquelle il a besoin de croire.

        


        
          Cet exemple montre bien comment, dans la relation de couple, le jeu conflictuel sert à structurer le lien et permet aux motivations psychologiques des partenaires de s’articuler les unes aux autres de manière complémentaire.

        


        
          Cependant, sur cette structure profonde, d’autres causes de conflit peuvent également se greffer. Ainsi, un changement souhaité par un seul partenaire (un enfant, une reprise d’études, une thérapie…) peut déstabiliser l’autre et l’amener à s’y opposer farouchement.

        


        
          Des conflits récurrents proviennent aussi d’un malentendu dans les attentes initiales qui empêche toute réalisation harmonieuse du couple. Par exemple, une jeune femme peut avoir épousé un homme plus âgé qu’elle par peur de grandir et pour établir avec lui un rapport fille/père, alors que lui a choisi une femme jeune pour se donner l’illusion de n’avoir pas vieilli et souhaitera un rapport homme/femme fondé sur le désir physique. Chacun alors n’a de cesse d’exprimer sa frustration : pas assez de protection pour elle ; pas assez de relations sexuelles pour lui.

        


        
          Quant aux crises passagères, elles viennent souvent moins de la « gravité » d’un événement que du rapport que cet événement peut avoir avec la structure fondatrice du couple. L’infidélité de l’un des conjoints, par exemple, ne devient une source de discorde que lorsqu’elle remet en cause les besoins psychologiques du partenaire (être rassuré sur son pouvoir de séduction ou assouvir son besoin de possessivité), les valeurs éthiques ou religieuses de la culture familiale ou du mythe fondateur (« nous sommes tout l’un pour l’autre »).

        


        
          Le sociologue J.-C. Kaufmann observe que les couples vivent dans l’illusion d’avoir bâti une culture commune alors que chaque conjoint reste souvent un pur produit de sa culture d’origine, nationale, ethnique ou familiale et demeure pour l’autre, malgré les efforts d’unification, un être profondément différent. Il en donne pour preuve la polémique autour de l’agencement des pièces et de l’espace qui révèle que chacun garde des sphères d’identification qui le transportent hors du couple.

        


        
          On peut ajouter que la pérennité de cette situation se marque au moment de la retraite ; les conjoints qui ne vivaient ensemble que quelques heures par semaine se trouvent brusquement amenés à partager le temps et l’espace de façon continue, ce qu’ils ressentent parfois avec autant de gêne et de contrainte que s’ils hébergeaient un étranger. « Il est toujours dans mes jambes, je ne me sens plus chez moi », se plaint une femme au foyer. Et, ailleurs, un mari déplore : « On a tout le temps devant nous et on ne peut jamais se mettre d’accord sur l’emploi de nos journées. »

        


        
          Les conflits qui surgissent au moment de la retraite s’apparentent souvent à un choc de culture. En cela, ils ressemblent beaucoup à ceux qui avaient accompagné l’installation en commun. On les avait considérés, à l’époque, comme transitoires. En les retrouvant, on peut s’apercevoir que la culture commune qu’on croyait avoir établie n’était en fait qu’un simple contrat de convivialité qui n’avait en rien effacé l’impact des cultures d’origine.

        

      

      
        4. La fratrie


        
          Les rapports interpersonnels dans une fratrie apparaissent comme essentiellement structurés sur le mode de la rivalité. Sous l’influence de la psychanalyse, on en repère l’origine dans le désir fondamental qu’aurait chaque enfant de monopoliser l’amour de ses parents. Dans cette perspective, les frères et sœurs sont essentiellement perçus comme des concurrents. Pour attirer vers eux l’attention des parents, les enfants peuvent aussi bien jouer la carte du conformisme (en étant le « meilleur », celui qui suit le mieux les préceptes parentaux) que celle de la déviance (celui qu’il faut toujours surveiller). Cependant, le leadership, dans une famille, n’est pas l’apanage des seuls parents.

        


        
          Le propre de la fratrie est que les enfants n’ont pas le même âge et souvent pas le même sexe, donc pas la même maturité au même moment. On y repère donc des différenciations de places et de rôles entre les « grands » et les « petits », les filles et les garçons. Différenciations qui, à leur tour, provoquent des phénomènes de jalousie (« pourquoi c’est toujours les petits qui… ? »), de clivage (« on ne veut pas que les filles nous suivent ») et de compétition : les plus jeunes cherchent les points sur lesquels ils pourront dépasser les aînés ; les aînés ceux sur lesquels ils pourront récupérer l’attention des parents, trop accaparée à leur gré par les plus petits ; les filles veulent devenir aussi fortes que les garçons et les garçons plaire autant que les filles.

        


        
          Dans ce contexte, les aînés jouent également un rôle dynamiseur et modélisateur non négligeable [10]. Et il existe aussi une rivalité et une compétition pour attirer l’attention de celui qui occupe une place centrale : entre les sœurs, par exemple, pour être la préférée du frère, celle qu’il tolérera dans ses jeux, à qui il fera ses confidences et emmènera dans ses sorties ; ou entre les petits pour être le chouchou de la sœur aînée.

        


        
          Une autre caractéristique des fratries est qu’elles doivent partager des espaces et des objets communs : chambre, salle de bain, téléviseur, jeux… Les enjeux territoriaux (cf. p. 28) et les bagarres qu’ils induisent y sont monnaie courante.

        


        
          L’attention vigilante dont se teintent les rapports, même affectueux, entre frères et sœurs conduit également, notamment dans les familles nombreuses, à l’établissement d’alliances et de coalitions ayant pour but d’éliminer un rival ou d’étendre sa propre influence. Et il est frappant de constater que les frères et sœurs devenus adultes privilégient encore souvent un mode relationnel de contournement : on appelle un frère pour lui demander de parler à un autre ; si l’un lance une invitation, les autres s’interrogent mutuellement pour savoir qui y répondra avant de donner leur propre réponse… Comme s’ils avaient gardé la trace des coalitions d’antan.

        


        
          La fratrie, le couple et la famille entière se présentent donc comme des systèmes complexes, instables et potentiellement conflictuels. Or, en tant que groupe primaire, la famille est également l’environnement dans lequel chacun forge les modèles relationnels qu’il aura tendance à transférer dans les liens qu’il établira ensuite. Dans les conflits entre adultes, on va donc retrouver, adaptées à de nouveaux contextes institutionnels ou situationnels, un certain nombre de similitudes avec les conflits familiaux.

        

      
    

    
      V. Les relations amicales


      
        « Comment a-t-il pu me faire cela ? » ; « je croyais pouvoir compter sur toi » ; « comment peux-tu te dire mon ami en pensant cela ? »… Les problèmes qui surgissent dans les relations amicales prennent souvent racine dans la déception : l’ami ne réagit pas comme il « devrait » le faire ; et en s’en offusquant on est dans son « bon droit ».

      


      
        Cette intrusion d’un vocabulaire juridique dans une sphère affective montre que le sentiment amical s’accompagne d’une sorte de « contrat » implicite de partage et de solidarité : quand on est ami, on se dit tout et on se soutient. Le conflit naît alors de l’impression qu’il y a rupture du contrat.

      


      
        Cependant, cette vision n’est pas entièrement juste. Le sentiment amical ne repose pas seulement sur des bases contractuelles, mais sur des présupposés profondément subjectifs et projectifs. Le champ contextuel de l’amitié est celui du fantasme et de ses arrangements avec le réel ; et le choix d’un ami se fonde sur une série de croyances que les circonstances de la vie viennent souvent contredire [11].

      


      
        La première relève d’une présomption de réciprocité : nous pensons que celui que nous aimons nous aime aussi, que nous avons pour lui autant d’importance qu’il en a pour nous et que nous occupons auprès de lui la place qu’il a dans notre sphère affective. Or, bien souvent, l’affection se révèle déséquilibrée, au moins dans l’importance qu’on lui accorde. Quand on se plaint de « toujours appeler le premier » et accuse son ami de « négligence », on ne fait, en réalité, que pointer son manque d’investissement dans la relation.

      


      
        Une autre croyance prend la forme d’une présomption de similitude : on voit un ami comme un double de l’image que l’on a de soi-même. On s’attend donc à ce qu’il partage nos goûts, nos choix et nos inimitiés. Et tout écart à ce principe est vécu comme une trahison : « Comment oses-tu voir ce type après ce qu’il m’a fait ? » ; « je pensais pouvoir tout te dire et je ne m’attendais pas à ce que tu me juges »… La présomption de similitude pousse même à nier qu’on puisse suivre des chemins différents. Or, les relations amicales dépendent beaucoup des circonstances : on peut être très proches en tant que copains d’école ou collègues de bureau, mais ne plus être sur la même longueur d’ondes quand vient la fin du lycée ou une mutation professionnelle. Cela n’empêche pas certains de se croire l’objet d’une profonde injustice : « Après tout ce qu’on a partagé… »

      


      
        Enfin, un dernier type de croyance s’apparente à une idéalisation : celui que l’on élit correspond souvent à une sorte de Moi idéal. Si son comportement est apprécié en fonction de cet idéal, il a de fortes chances d’être en deçà. D’où des déceptions qui se transforment en reproches : « Je ne te croyais pas comme ça. »

      


      
        Comme dans le couple, les conflits en amitié tendent à refléter la structure profonde de la relation. Or, celle-ci est marquée par le décalage entre le fantasme et la réalité, ainsi que par le déséquilibre entre les attentes et les comportements. D’où la facilité avec laquelle s’installent l’amertume et le sentiment d’avoir été déçu.

      

    

    
      VI. Les relations interculturelles


      
        La rencontre entre individus appartenant à des cultures différentes présente des caractéristiques similaires à beaucoup de rencontres interpersonnelles ; mais il s’y ajoute une dimension spécifique : la communication y est médiatisée par les représentations, plus ou moins fondées sur des préjugés et des stéréotypes, que les cultures se font les unes des autres. Ainsi, les erreurs d’attribution y sont plus fréquentes : à un Allemand consciencieux, on renverra qu’il est « trop discipliné » ou à un Polonais qui propose une halte dans un café qu’il « ne pense qu’à boire ».

      


      
        Si la rencontre est groupale, comme dans un séjour linguistique ou un congrès international, les effets d’alliances et de coalitions seront sous-tendus par des clivages nationaux, ethniques ou géographiques : les Anglo-Saxons contre les Latins ; les Blancs contre les Noirs ; ou même les résidents des beaux quartiers contre ceux des banlieues, car les chocs « interculturels » concernent autant les sous-cultures internes à un pays que les cultures nationales.

      


      
        Comme on a pu le voir ailleurs (dans l’amitié, entre autres), le regard que nous portons sur l’autre est en grande partie de nature égocentrique et projective. Lorsque l’autre appartient à une culture différente, cela ouvre la voie à toutes sortes de conflits cognitifs et amplifie les facteurs d’incompréhension (cf. p. 57). Notamment, chacun perçoit le comportement de l’autre à partir de sa propre grille d’interprétation : ainsi, la ponctualité n’a pas partout le même sens, et un retard d’un quart d’heure sera jugé « impoli » par un Allemand alors qu’il apparaîtra « normal » à un Espagnol ou un Italien.

      


      
        D’une culture à l’autre, en effet, la hiérarchie de valeurs et la signification des comportements ne sont pas les mêmes. Par exemple, dans l’Occident judéo-chrétien, on a un certain respect de la vérité, et on estime parfois qu’il vaut mieux commettre un impair plutôt qu’être convaincu de mensonge ; alors que dans les cultures où l’accord social prime sur le reste, on appréciera celui qui sait ruser pour maintenir le consensus. Si des représentants de chaque culture sont réunis, la franchise des uns pourra être perçue comme de l’agressivité, et la conciliation des autres comme de l’hypocrisie – ce qui, dans l’un et l’autre cas, relève d’une erreur d’inférence et d’interprétation.

      


      
        À tous ces facteurs d’incompréhension s’ajoute encore une autre dimension ayant trait, cette fois, aux rapports de places. Une relation interculturelle se déroule toujours dans un contexte particulier qui la justifie et dans lequel il y a souvent une culture valorisée face à une autre qui l’est moins : un professeur qui enseigne la langue de son pays à des immigrants ; ou tout simplement les ressortissants d’un pays face à des voyageurs qui ont perdu leurs repères. Si bien que les protagonistes peuvent se trouver symboliquement dans un rapport fort/faible qui se modèle sur un rapport dominant/dominé : citoyen d’un pays développé/membre d’un pays en voie de développement ; autochtone/immigré… Cette vision surdétermine la relation et renforce ce qu’on appelle la « pathologie » des rapports de places (cf. p. 42) : les membres de la culture dominée peuvent entreprendre une lutte sourde pour imposer leurs valeurs et tenter de renverser la hiérarchie ; les membres de la culture valorisée peuvent interpréter toute incompréhension des autres comme un refus de s’intégrer et un manque de reconnaissance envers le milieu d’accueil…

      


      
        Pour accepter l’autre dans sa différence, il faut aussi accepter de relativiser son propre système de valeurs, ce qui suppose un mouvement de décentration qui peut venir concurrencer et contrer la quête de reconnaissance identitaire inhérente à toute rencontre sociale. À ce propos, nous avons déjà montré que pour mieux se valoriser, on cherchait souvent à assigner à l’autre une place inférieure dans un rapport de places hiérarchique (cf. p. 38). Dans un contexte interculturel, ce processus peut apparaître comme une forme de discrimination et susciter des réactions agressives.

      

    

    
      VII. Les effets combinés de contextes


      
        Pour faciliter l’exposé, nous avons analysé séparément différents types de contextes. Mais les aléas de la vie amènent quelquefois leur chevauchement : on peut fréquenter le même groupe d’amis que son frère, avoir un compagnon d’une autre culture, faire partie d’une famille recomposée dont les membres sont issus de milieux différents… Il devient alors assez difficile de repérer ce qui, dans la relation, découle de l’une ou l’autre des situations.

      


      
        Pourtant, en cas de conflit, on tend à survaloriser les facteurs culturels. Plusieurs personnes engagées dans des couples mixtes nous ont ainsi dit avoir tendance à imputer leurs problèmes de couples à leurs différences culturelles ; pourtant, en s’engageant dans un travail approfondi (une thérapie de couple, par exemple), ils s’apercevaient bien souvent que cet aspect ne faisait que se greffer sur des difficultés inhérentes à la nature de leur relation conjugale. Le recours systématique à la différence culturelle leur servait essentiellement de défense pour se masquer des problèmes relationnels plus profonds.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Pour une vision plus large de chacun des contextes présentés, nous renverrons ponctuellement le lecteur à des ouvrages plus généraux.
        

      


      
        
          [2] Cf. J. Maisonneuve, La Dynamique des groupes, Paris, puf, rééd. 2010, . Les effets du contexte groupal sur les comportements individuels et les relations interpersonnelles ont fait l’objet de nombreuses études aux États-Unis et en Europe. La plupart sont de nature expérimentale (cf. S. Ciccotti, 150 petites expériences de psychologie, Paris, Dunod, 2008, ) ; mais tout un courant de la psychanalyse a aussi montré qu’il existait dans les groupes des phénomènes de « résonance fantasmatique » qui liaient les individus entre eux ( D. Anzieu, Le Groupe et l’Inconscient, Paris, Dunod, 1999, ; R. Kaës, Les Théories psychanalytiques du groupe, Paris, puf, coll. « Que sais-je ? », rééd. 2011, )
        

      


      
        
          [3] Théorie formulée par J. S. Adams et qui a donné lieu à de nombreux travaux en psychologie sociale expérimentale. Cf. notamment J. S. Adams, « Inequity in Social Exchange », in L. Berkowitz, Advances in Experimental Social Psychology, New York, Academic Press, 1965, ; ou E. Walster, Equity: Theory and Research, Boston, Alyn & Bacon, 1978.
        

      


      
        
          [4] S. Moscovici, W. Doise, Dissensions et Consensus, Paris, puf, 1992.
        

      


      
        
          [5] Cf. S. Moscovici, Psychologie sociale des relations à autrui, A. Colin, rééd. 2005.
        

      


      
        
          [6] Un système est un ensemble d’éléments en interaction régi par des règles, dans lequel une modification d’un des éléments entraîne une modification de tous les autres.
        

      


      
        
          [7] Le mythe familial, identifié par l’École de Palo Alto, se présente comme une sorte de condensé de valeurs et de traditions et a pour fonction essentielle d’orienter les comportements et de cimenter l’appartenance groupale ( A. J. Ferreira, « Les mythes familiaux », in P. Watzlawick, J. Weakland, Sur l’interaction, trad. Le Seuil, coll. « Points-Essais », 2004, )
        

      


      
        
          [8] Cf. J.-C. Kaufmann, Agacements : les petites guerres des couples, A. Colin, 2007, ; J. Lemaire, op. cit. ; ou S. Hefez, D. Laufer, La Danse du couple, Hachette, 2005.
        

      


      
        
          [9] Des jeux et des hommes, op. cit.
        

      


      
        
          [10] De nombreuses recherches, initiées notamment par les travaux du psychologue H. Wallon et de ses disciples, ont montré que les enfants construisaient leur identité au moins autant par imitation de leurs aînés que par identification à leurs parents.
        

      


      
        
          [11] J. Maisonneuve, Psychologie de l’amitié, Paris, puf, coll. « Que sais-je ? », 2004.
        

      

    
  

   


  

  Chapitre VII


  Les conflits au travail


  
    

  


  
    
      
        Les relations professionnelles tiennent une grande place dans notre vie (« Je passe plus de temps avec ma secrétaire qu’avec ma femme » ; « Le plus dur, à la retraite, sera de ne plus voir les copains de l’atelier » ; « Comment gagner sa vie sans la perdre ? »…). Elles ont la particularité d’être médiatisées par le travail et surdéterminées par le contexte organisationnel dans lequel elles s’inscrivent [1].

      


      
        Or, les organisations sont des systèmes complexes et potentiellement conflictuels. D’abord parce qu’elles sont traversées par des tensions internes : entre les intérêts divergents des différents acteurs ; entre les logiques opératoires et les logiques affectives qui en résultent ; entre les principes contradictoires de coopération et de compétition qui gèrent les relations entre les individus et les services. Ensuite parce les rapports de places y sont marqués par la dissymétrie, la hiérarchie et les luttes de pouvoir. Enfin, parce que la question fondamentale de la quête de reconnaissance identitaire y prend une coloration particulière.

      


      
        Dans une telle structure, les manifestations conflictuelles (rapports de force, stratégies d’évitement, disputes ouvertes…) ne présentent pas d’originalité particulière. En revanche, leurs sources, les raisons qui les font naître, y sont spécifiques. C’est donc sur ce dernier aspect que nous insisterons.

      

    

    
      I. Complexité et conflictualité dans l’organisation


      
        L’organisation, dans son fonctionnement, repose sur des niveaux d’intérêts et de finalités dont les exigences ne sont pas toujours convergentes.

      


      
        Elle apparaît comme un ensemble de règles, de dispositifs d’outils ou en interaction tendus vers des résultats (la production, le commerce, le service…) et placés sous le primat de l’action rationnelle. Sous cet angle, le facteur humain n’est qu’un des éléments de son activité. Mais, institution créée et gérée par des hommes, elle est aussi un espace où se cristallisent les enjeux de tout groupe humain : luttes de places, de territoires, de pouvoir… ; jeux d’alliances et de coalitions ; besoin de justice sociale… Enfin, créatrice d’une « culture » qui lui est propre [2], elle peut être également vue comme un système de normes, de valeurs et de représentations.

      


      
        Les organisations se trouvent donc, de fait, placées au cœur de légitimités plurielles et souvent contradictoires qui les amènent à fonctionner simultanément sur un principe de réalité (évolution du marché ou de la situation socio-économique) et sur un mode symbolique et subjectif. On le voit constamment dans l’actualité, notamment lors des restructurations d’entreprises ; quand les instances dirigeantes sont amenées à privilégier une légitimité contre une autre : par exemple en choisissant de fermer un secteur moins rentable sans tenir compte des répercussions humaines. À ce moment, deux logiques s’affrontent ouvertement : à l’argumentation froidement économique de la hiérarchie, le personnel oppose un point de vue humain et une question d’équité (« nous faire ça après tout ce qu’on a donné ! ») ; aux modèles gestionnaires répondent des comportements de révolte et d’agression (occupation des locaux, confiscation des machines, séquestration des patrons…).

      


      
        Cependant, même quand « tout va bien », une contradiction latente entre la rationalité organisationnelle et les processus de groupe persiste. Témoin en est, par exemple, le rejet dont sont l’objet les personnes « atypiques » embauchées pour des raisons fonctionnelles (leur compétence, la rareté de leur profil, des obligations contractuelles…), comme un professeur handicapé dans un collège ou un médecin étranger dans un hôpital : leur différence se heurte d’abord à des réactions groupales qui poussent au conformisme. Mais il y a plus : une institution ne se situe jamais dans un vide social et reste dépendante des systèmes de représentations et de valeurs de ses membres. Là où l’école est considérée comme la clé de l’échec ou de la réussite, le mot de « handicap » fait craindre aux parents que le professeur n’appartienne pas à « l’élite professorale » qu’ils souhaitent pour leurs enfants. Quant au rejet de l’« étranger », à l’hôpital comme ailleurs, il provient moins souvent de réflexes racistes que de l’existence de véritables différences dans les façons de travailler d’une culture à une autre [3] et de la peur d’une moindre qualification.

      


      
        On peut encore souligner le jeu permanent qui opère dans les groupes humains entre le besoin d’intégration (conduisant au conformisme) et le besoin de différenciation (qui pousse à l’affirmation individuelle). Il peut être source de tensions et favoriser la création de « clans » plus ou moins antagonistes.

      

    

    
      II. Le choc des logiques antagonistes


      
        Dans l’univers professionnel, un argument émerge souvent pour défendre une ligne d’action : c’est la meilleure parce qu’elle est « logique ». Mais de quelle logique s’agit-il ? De celle qui découle du point de vue fonctionnel ou de celle qui a trait à la dimension humaine ? On les englobe dans une même unité alors même qu’elles peuvent être antagonistes. La première, plus « politique » s’exprime en termes de résultats, de statuts, de carrières… (« nous devons agir dans le sens d’une plus grande efficacité ») ; la seconde, plus « axiologique », relève de l’éthique et se fonde sur des valeurs : ne pas sacrifier ses principes aux résultats, ne pas perdre son âme pour gagner de l’argent, ne pas s’allier avec des gens sans scrupule… [4].

      


      
        L’efficacité d’une organisation repose aussi sur des principes parfois contradictoires qu’il faut malgré tout arriver à concilier. Ainsi, pour rester compétitive, une entreprise peut, dans chacun de ses services, faire appel à des techniciens de pointe, à des chercheurs de haut niveau et à des spécialistes reconnus. Mais comme les différentes spécialités qui la composent y sont interdépendantes, le pouvoir de décision leur est en partie confisqué au profit d’instances de coordination ou d’arbitrage. L’organisation se trouve alors au cœur d’un paradoxe qui consiste à rechercher des experts pour leur contester ensuite le droit de gérer leur domaine de compétence. Ce qui, souvent, engendre chez eux une certaine amertume : « Je me demande à quoi je sers ! »

      


      
        La santé d’une organisation suppose aussi que tous les efforts convergent vers un résultat unique qui touche au développement de ses activités et à sa pérennité. Les acteurs ont l’obligation de travailler ensemble et de s’entendre alors même que leurs formations et leurs fonctions respectives les amènent à recueillir des informations partielles et quelquefois contradictoires, à interpréter les données de manière différente et à développer des modes de raisonnements parfois incompatibles. Par exemple, au nom de la « rationalité économique », on peut vouloir développer ses activités ou bien chercher à limiter les risques financiers en privilégiant le statu quo ; chacun de ces projets peut être « rationnel » dans le contexte d’un point de vue, mais pas dans l’absolu [5].

      


      
        La divergence de point de vue est parfois telle qu’on se trouve face à de véritables blocs de sous-cultures. Ainsi, les univers de représentations et les systèmes de valeurs dans lesquels vivent les « administratifs » et les « politiques » dans un ministère ou les professeurs et les élèves dans un lycée sont souvent fort éloignés les uns des autres. Dans les moments de crise, cette divergence fondamentale se transforme aisément en hostilité et en conflit ouvert.

      


      
        Si l’on ajoute à cela que les besoins individuels des acteurs (comme donner du temps à sa famille ou s’épanouir dans des activités de loisir) peuvent venir contrebalancer les valeurs relatives au travail (épauler ses collègues, assumer sa part de tâche et ses responsabilités…), on comprend que les relations professionnelles reposent en grande partie sur des divergences d’intérêts et de points de vue qui sont à la source de nombreux conflits relationnels [6].

      


      
        Coopération/compétition. – Un paradoxe fondamental traverse encore l’organisation et pèse sur ses acteurs. Il vient de la présence simultanée de deux exigences : celle qui les conduit à coopérer et à vivre les relations dans la confiance et l’ajustement mutuel ; et celle qui les pousse à la compétition, les amène à se considérer mutuellement comme des rivaux et à s’observer avec une attention teintée de vigilance.

      


      
        L’incitation à coopérer est forte : pour que les bonnes décisions soient prises, pour que l’information circule, pour que les plannings soient respectés… Parfois même, elle peut aller jusqu’à la codépendance, comme dans la gestion à flux tendu où un secteur ne peut agir que si un autre a terminé sa tâche. Pourtant, l’esprit de compétition est tout autant légitimé : on offre des primes aux meilleures équipes ; ou bien on met les individus en rivalité pour une promotion ou une évolution de carrière.

      


      
        Si ces deux principes coexistent, c’est que les organisations ont besoin des deux. La coopération facilite le fonctionnement, mais la compétition le stimule : la rivalité entre des équipes pousse à l’innovation, la course à la promotion renforce le zèle et le dévouement… Cependant, ce paradoxe est souvent source de conflits ; et si la compétition l’emporte trop sur la coopération, elle perturbe l’organisation par des rivalités de personnes qui l’emportent sur les finalités (comme certains partis politiques en donnent l’exemple).

      

    

    
      III. Le poids de la hiérarchie


      
        Prendre des décisions consiste souvent à synthétiser des informations, à arbitrer entre des intérêts, des besoins ou des urgences ; puis à être en mesure d’imposer les décisions qui en résultent. Autant dire que les organisations ont besoin d’une structure hiérarchique, qu’elle soit conçue sur un mode pyramidal ou matriciel. Or, les rapports de places hiérarchiques, parce qu’ils sont par nature inégalitaires, sont aussi potentiellement conflictuels (cf. p. 41).

      


      
        D’abord parce qu’ils engendrent de la frustration chez les subordonnés, limités dans leur pouvoir décisionnaire et réduits, souvent, à un rôle consultatif (même si, de par leurs études ou leur expérience, ils possèdent un savoir réel sur une question). Cette situation génère des affects négatifs. Le subordonné, par exemple, « attend son supérieur au tournant » et prend plaisir à le voir prendre des décisions mal adaptées ; il rêve d’une « revanche » où son chef, repentant, viendrait lui demander conseil. De son côté, le manager, poussé à présenter une image de « décideur », peut rigidifier son attitude, refuser de consulter, s’enferrer dans des choix hasardeux… [7].

      


      
        Dans un rapport hiérarchique, le pouvoir des uns appelle la soumission des autres ; état de fait mal ou partiellement accepté qui induit souvent des comportements réactifs : les subordonnés tentent de contourner les ordres qui contreviennent à leur propre intérêt ; ce qui conduit la hiérarchie à développer des stratégies de surveillance. Et c’est ainsi que s’installe ce qu’Henry Mintzberg appelle le « jeu de l’insoumission » [8] qui génère une opposition larvée et permanente et instaure un climat de ruse et de suspicion réciproque.

      


      
        La relation hiérarchique favorise les dérives perverses : le supérieur peut être tenté de détourner la situation à son profit pour imposer sa volonté ou pour satisfaire ses désirs (narcissiques, sexuels, agressifs…). Ce genre d’abus revêt, dans le contexte organisationnel, une connotation particulière dans la mesure où la direction a tendance à les minimiser ou les nier afin de préserver l’ordre établi. Dans ses manifestations extrêmes, il peut prendre la forme du harcèlement [9] qui relève de la pathologie, mais aussi, parfois, d’une manipulation délibérée (pour pousser, par exemple, un agent à la démission).

      


      
        Enfin, la structure hiérarchique fait que les processus de comparaison interpersonnelle et de recherche de l’équité inhérente aux groupes sociaux (cf. p. 86) prennent une importance particulière.

      


      
        Hiérarchie et équité. – Dans les organisations, le sentiment de justice se porte en grande partie sur la conformité aux règles et aux prérogatives statutaires, et la notion d’équité y recouvre deux types d’exigences :

      


      
        
          	
            l’égalité de traitement, dans le double sens du terme (être traité comme les autres et recevoir une rétribution similaire pour un travail équivalent) ;

          


          	
            la clarté et l’uniformité des procédures qui président aux prises de décisions concernant les personnes (responsabilités, salaires, promotions, allocations de ressources…).

          

        

      


      
        À l’opposé de l’équité se trouvent l’arbitraire, le favoritisme, la manipulation, les privilèges, les « magouilles », etc. Du coup, chacun se compare aux autres quant à la valorisation, la rémunération, les conditions de travail, la carrière… Ce mouvement suscite les rivalités, les jalousies et l’envie ; il entraîne des sentiments d’injustice, de révolte ou d’opposition qui se répercutent sur les relations et sont autant de sources de tensions, d’inimitiés et de conflits.

      


      
        Le pouvoir des autres, en général mal toléré, n’est accepté que s’il apparaît comme légitime (fondé sur une compétence, par exemple), équitable et juste. Moins il revêt ces caractéristiques et plus il va provoquer des heurts dans les fonctionnements collectifs et les relations interpersonnelles : des résistances, des oppositions, des contestations, des rivalités, des intrigues… Généralement, dans les organisations, les décisions et l’information suivent une trajectoire « descendante » ; mais informer ne suffit pas pour entraîner l’adhésion ; il faut encore que les intéressés sentent que leur point de vue a été pris en compte et discuté. Pourtant, les dirigeants évitent souvent ce type de démarche, craignant qu’elle soit source de contestations et de tensions ; alors que c’est au contraire l’absence de concertation qui constitue la cause essentielle des conflits.

      


      
        Comme le montrent les théoriciens de l’équité, toute personne qui s’estime traitée injustement va chercher à rétablir un rapport plus satisfaisant entre sa rétribution et sa contribution. Ce qui, pour le salarié, revient à réduire sa participation par un rendement moins élevé ou des absences plus fréquentes, à tenter de récupérer du gain : en détournant du matériel (fournitures, nourriture, outillage…), en accroissant son pouvoir (ne serait-ce qu’en retenant des informations) ; ou en monnayant sa coopération (par des revendications salariales ou horaires, par exemple). Ces pratiques sont sources de tensions et peuvent entretenir des conflits ouverts ou larvés.

      

    

    
      IV. Jeux de pouvoir et stratégies


      
        Tous les acteurs recherchent un certain pouvoir, au moins pour contrôler les décisions qui affectent leur propre travail. Parfois aussi, c’est pour contrôler les autres membres de l’organisation et augmenter leur propre sphère d’influence. De ce fait, les organisations sont aussi le champ de rapports de force et de conflits de pouvoir spécifiques.

      


      
        Le pouvoir n’est pas seulement un « attribut » associé à un statut (on a du pouvoir parce qu’on est chef), mais aussi une « capacité » : celle de faire faire quelque chose à quelqu’un, qu’il en ait envie ou pas. Pour atteindre cet objectif, il faut avoir certains atouts (le statut peut en être un, mais le charisme, la séduction, l’argent… aussi) ; leur valeur dépend de la situation.

      


      
        Un exemple peut nous éclairer : celui d’un petit restaurant de plage qui fait tout son chiffre d’affaires sur la saison d’été durant laquelle le patron embauche chaque année une main-d’œuvre saisonnière. Le patron exige beaucoup et surveille sans cesse ses employés qui se sentent pressurés mais ne disent rien car la paye est bonne et les pourboires généreux. Si l’un des employés revient chaque année, sa connaissance du travail est un atout : le patron sait qu’il peut lui faire confiance et se reposer sur lui lorsqu’il doit s’absenter. L’employé peut donc occuper une position de « second » et en profiter pour s’accorder certains avantages. Mais si, un été, il y a une arrivée massive de touristes allemands, un serveur intérimaire alsacien parfaitement bilingue, embauché par hasard cette année-là, peut devenir un indispensable interprète. Il peut profiter de sa situation pour améliorer sa condition. On risque alors d’assister à un rapport de force entre les deux employés « privilégiés » pour occuper une place centrale et asseoir leur pouvoir. Le patron, lui, ne pouvant se passer de l’aide spécifique de ses deux employés, sera amené à négocier avec eux et à partager un peu de son pouvoir (pourtant « légitime »).

      


      
        On voit bien, à travers cet exemple, que le pouvoir dépend autant des besoins de l’organisation que de l’organigramme. Or, la plupart des individus (ou des groupes d’individus) possèdent des atouts qu’ils essaient de négocier dans des stratégies qui s’apparentent à des jeux de pouvoir. C’est ce constat qui est à la base de l’« analyse stratégique des organisations » élaborée par le sociologue M. Crozier [10].

      


      
        Elle propose une vision de l’organisation éloignée de l’image traditionnelle d’un ensemble fonctionnel dans lequel les différents acteurs sont des rouages qui concourent à l’objectif commun. Au contraire, la participation de chacun repose essentiellement sur la poursuite de ses intérêts propres et la recherche d’un certain pouvoir : celui de contraindre les autres à satisfaire ses exigences ou bien celui d’échapper aux contraintes issues des exigences des autres.

      


      
        Dans toutes les organisations, la plupart des décisions doivent être prises alors même que toutes les données pour les prendre ne sont pas réunies et que des incertitudes demeurent. Ces incertitudes se présentent sous la forme de questions restées sans réponse et peuvent être de natures différentes : économique (notre subvention sera-t-elle renouvelée chaque année ?) ; technologique (les machines fonctionneront-elles aussi longtemps qu’on nous le garantit ?) ; organisationnelle (qui sera le prochain promu ?) ; socioculturelle (notre produit suscitera-t-il l’engouement des consommateurs ?)… Et certaines de ces incertitudes (dites « pertinentes ») jouent un rôle capital dans la survie de l’organisation. M. Crozier établit alors un rapport entre l’existence de ces « zones d’incertitude pertinentes » et la faculté d’acquérir du pouvoir : « Une situation organisationnelle donnée ne contraint jamais totalement un acteur. Celui-ci conserve toujours une marge de liberté et de négociation. Grâce à cette marge de liberté (qui signifie source d’incertitude pour ses partenaires comme pour l’organisation dans son ensemble), chaque acteur dispose ainsi de pouvoir sur les autres acteurs, pouvoir qui sera d’autant plus grand que la source d’incertitude qu’il contrôle est pertinente pour ceux-ci, c’est-à-dire les affectera de façon plus substantielle dans leurs capacités propres de jouer et de poursuivre leurs stratégies. » [11]. En laissant planer des menaces de grève dans les moments où l’organisation a particulièrement besoin de son personnel (le début des vacances dans le transport aérien, par exemple), les syndicats jouent fréquemment de cet atout.

      


      
        Dans cette perspective, les organisations apparaissent comme des lieux d’affrontement et de négociation entre des acteurs tentant sans cesse de profiter d’une situation qui leur est plus ou moins favorable. Les conflits d’intérêts et les luttes de pouvoir ne sont donc pas l’expression d’un « dysfonctionnement », mais « la rançon qu’une organisation doit payer pour exister, et la condition même de sa capacité à mobiliser les contributions de ses membres et à obtenir d’eux ce “bon vouloir” sans lequel elle ne peut fonctionner convenablement » [12].

      


      
        L’analyse stratégique fait donc du conflit une caractéristique fondamentale des organisations.

      

    

    
      V. Rôle professionnel et quête identitaire


      
        Au travail comme ailleurs, la quête de reconnaissance reste une dynamique fondamentale des relations interpersonnelles : on a besoin d’exister aux yeux de ses pairs, de ses supérieurs et de ses subordonnés ; d’être valorisé par son action, d’être intégré dans son équipe… Et, comme ailleurs aussi, cette quête et les défenses qu’elle entraîne rendent les relations potentiellement conflictuelles (cf. chap. II).

      


      
        Les organisations, de même qu’elles offrent, à travers leur « culture », un système de valeurs et des modèles comportementaux, imposent aussi leurs propres définitions des identités professionnelles [13]. Lorsqu’une organisation n’est pas en mesure de proposer un ordre symbolique accepté par tous, de faire reconnaître un rapport de places où le rôle de chacun est admis et confirmé par les autres, les acteurs se sentent niés dans leur besoin de reconnaissance. Ils mettent alors en œuvre des défenses comme la fuite (dans un regain d’absentéisme, par exemple), l’agressivité ou la révolte. Dans ce cas, l’institution, au lieu de jouer un rôle de régulation des relations interpersonnelles, contribue au contraire à l’exaspération des conflits et à leur généralisation. Conflits dits « sociaux », comme dans les structures hospitalières où la fonction des infirmières n’est ni valorisée ni rémunérée à la hauteur du travail fourni et des compétences mises en œuvre. Mais conflits plus quotidiens aussi, comme dans les collèges où les professeurs, livrés à la violence (verbale et parfois physique) de leurs élèves, ne se sentent pas soutenus par leur institution.

      


      
        L’identité que l’on revendique au travail est liée au statut professionnel et au rapport de places qu’il induit. C’est là sa spécificité et c’est un tout indissociable : un supérieur ne peut être valorisé dans son poste de commandement que si ses subordonnés respectent son autorité ; un conseiller que si on écoute ses avis ; un technicien que si on fait appel à sa compétence. En offrant un statut à un individu, l’organisation lui offre du même coup le droit de recevoir des marques de reconnaissance et le droit de les revendiquer… Lorsqu’elles font défaut, cela suscite certaines formes de conflits.

      


      
        Malgré ses particularités, l’identité professionnelle n’est cependant pas séparable de l’identité personnelle. L’individu est un ; et il a besoin de cohérence pour se sentir exister [14]. Par exemple, les gens tolèrent mal d’avoir un statut professionnel qui ne correspond pas à leur niveau d’étude ou à la spécificité de leur formation : ils le vivent comme une sorte de déclassement qui engendre le sentiment d’être exploité et incite à la résistance et à l’opposition. C’est une situation qui se repère souvent dans les administrations où les catégories professionnelles (dites : A, B ou C) sont subordonnées à des niveaux d’études et à la réussite à des concours où peu de postes sont offerts au regard du nombre de candidats. Du coup, beaucoup d’agents stagnent dans des emplois pour lesquels ils sont surdiplômés ; ils en éprouvent un sentiment d’échec et d’injustice qui favorise la démotivation (« pour la reconnaissance que j’en reçois ! ») et l’opposition (« ils vont voir ce que ça va leur coûter de me traiter comme ça »).

      


      
        L’identité trouve encore dans les revendications territoriales une sorte d’assise sur laquelle se construisent l’image et la conscience de soi. Au travail, cela se traduit souvent par une certaine crispation sur les attributs matériels d’un statut : la surface d’un bureau, une voiture de fonction, le nombre de collaborateurs… qui deviennent de véritables enjeux pour lesquels on est parfois prêt à livrer tous les combats.

      


      
        Ainsi, par tous ces aspects, le conflit paraît bien inhérent à l’organisation et constitue un élément fondamental de son fonctionnement. Pourtant, ce facteur échappe en grande partie aux acteurs qui perçoivent négativement le conflit et le redoutent. C’est que le rapport hiérarchique renvoie fantasmatiquement au modèle de la relation parent-enfant et favorise souvent une « régression du politique au psychique » [15] : au lieu d’être considéré comme lié au fonctionnement « normal » de l’institution, le conflit est vécu comme une anomalie, source de difficultés relationnelles et de sentiments négatifs. Il est « personnalisé » (imputé à des questions de personnes et de « caractères ») et interprété dans un registre psychologique par les acteurs (« avec X, il est impossible de s’entendre, il y a toujours des problèmes »).

      


      
        C’est d’autant plus important de prendre conscience que le conflit est une composante normale de l’organisation ; qu’il tient à des raisons structurelles, fonctionnelles et psychologiques ; et qu’il doit être accepté comme une dimension légitime de la vie au travail.
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          [1] La plupart des professions se pratiquant au sein d’une organisation (entreprise, administration, magasin...), nous avons choisi de privilégier ce contexte professionnel.
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          [4] Quelquefois même, les deux types de logiques sont jouées plus ou moins consciemment l’une contre l’autre dans une sorte de rapport dialectique où l’une sert à se défendre de l’autre : la logique fonctionnelle permettant de prendre de la distance par rapport aux affects et la logique « psychologisante » à se protéger contre une certaine « emprise » de l’organisation. Cf. les analyses de G. Mendel, (Sociopsychanalyse, , 1, Payot, 1972, ), et de M. Pagès, (L’Emprise de l’organisation, Desclée de Brouwer, 2009, )
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          [12] Ibid., p. 80.
        

      


      
        
          [13] Le sociologue R. Sainsaulieu, (cf. notamment L’Identité au travail, Paris, Presses de Sciences Po, 1988, ) a distingué quatre modalités d’accès à la reconnaissance de soi et des autres dans l’expérience contemporaine des salariés : les deux plus anciennes sont l’appartenance à la « maison » (on est « Renault » ou « Volvo ») et la réalisation d’une « œuvre » individuelle ou collective ; puis sont venues la « trajectoire » (liée à la dynamique des grandes organisations) et la « résistance » à toute forme de domination par le travail (comme celle du leader syndical)
        

      


      
        
          [14] Cf. C. Dubar, La Socialisation, construction des identités sociales et professionnelles, Paris, A. Colin, 2010, ; E. Marc, Psychologie de l’identité, Paris, Dunod, 2005.
        

      


      
        
          [15] G. Mendel, Sociopsychanalyse, 1, op. cit.
        

      

    
  

   


  

  Conclusion


  Sortir du conflit


  
    

  


  
    
      
        Il existe de très nombreuses façons de réagir à un conflit ; mais elles peuvent être schématiquement regroupées en trois grandes catégories : la fuite, l’attaque ou la recherche d’une issue.

      


      
        La fuite, à première vue, peut sembler commode : ne pas riposter à une agression ou céder à une revendication suffit souvent à ramener le calme ; mais le motif qui a suscité l’agression ou la revendication recouvre des enjeux plus importants qui restent latents et resurgissent à la moindre occasion. Ou bien, la relation peut s’ancrer durablement dans un rapport dominant/dominé (où la soumission de l’un répond à la contrainte de l’autre) ; naissent alors des sentiments d’injustice, de frustration et des tentations de révolte.

      


      
        Dans l’attaque, les protagonistes s’engagent délibérément dans le conflit. Les hostilités sont ouvertes ; l’essentiel de l’énergie est mobilisé par les enjeux et les objectifs de la discorde ; le reste devient secondaire, notamment la souffrance, éprouvée ou provoquée, et le délitement du lien. Le combat est mené avec la volonté de gagner et d’écraser l’adversaire. Quelqu’un peut effectivement « gagner » ; mais le conflit peut aussi s’enliser et perdurer dans le temps, comme de nombreux cas le montrent. On connaît, par exemple, des couples qui se déchirent quotidiennement, dont les relations se réduisent à un conflit toujours recommencé, mais qui ne peuvent y échapper ni en faisant la paix ni en se séparant.

      


      
        En réalité, la seule façon de sortir d’un conflit est de le dépasser, c’est-à-dire de passer d’une situation fondée sur l’antagonisme à un rapport visant l’équilibre et l’échange. Mais comment procéder ?

      


      
        La réponse ne relève pas de « recettes » ni d’une démarche préconstruite car elle est spécifique à chaque situation. Elle découle d’abord d’une volonté commune, sans laquelle rien n’est possible. Elle demande ensuite une compréhension des origines, des enjeux et des mécanismes conflictuels [1]. Elle suppose aussi la reconnaissance de la légitimité du point de vue de l’autre. Elle implique enfin une capacité au dialogue faite d’ouverture, d’écoute et d’affirmation claire de ses positions.

      

    

    
      I. Résolution et métacommunication


      
        Souvent, lorsqu’on parle de résolution des conflits, on évoque trois types de démarches : la voie juridique (un procès), la médiation (par un professionnel ou un simple tiers) ou la négociation directe [2]. Mais le cas des conflits relationnels, tels que nous venons de les envisager, est particulier. Ils ne peuvent être résolus que par ceux qui y sont engagés, et les moyens qu’ils ont à leur disposition s’apparentent tous au dialogue et à la métacommunication : parler entre soi de la relation qui nous unit, de la façon dont on la perçoit, de ce qu’on y éprouve et de ce qu’on en attend [3].

      


      
        La métacommunication suppose des attitudes radicalement opposées à celles qui sous-tendent les conflits. Là où ces derniers alimentent la fermeture défensive, l’agressivité, la diabolisation de l’autre et l’égocentration, la métacommunication repose sur l’ouverture, l’écoute, l’authenticité et l’empathie. S’engager sur cette voie est donc déjà, en soi, commencer à sortir du conflit.

      


      
        La métacommunication repose sur la parole ; parler amène à se distancier de ses émotions en les extériorisant : pouvoir dire sa colère permet de s’en extraire et de l’être un peu moins. Et exprimer ce que l’on ressent, même du bout des lèvres, c’est ouvrir une brèche dans son système de défense et se rendre accessible à l’autre : ainsi, lui avouer son désarroi, c’est désarmer sa violence et susciter sa compassion.

      


      
        La métacommunication ouvre la voie à la compréhension. Elle permet de dépasser le niveau manifeste des conflits, d’en saisir les raisons profondes, de débusquer les enjeux identitaires ou relationnels qui les sous-tendent, de faire la part des motifs personnels et des influences du contexte.

      


      
        La métacommunication est fondée sur le dialogue. Il ne s’agit pas seulement de comprendre, mais de comprendre ensemble. Elle est donc créatrice de lien, d’échange et de réciprocité.

      


      
        Pour toutes ces raisons, la métacommunication reste l’outil privilégié pour régler un conflit, permettre aux protagonistes de se resituer par rapport à l’objet du litige et amener la relation à évoluer pour perdurer en se transformant.

      

    

    
      II. La régulation


      
        Toute résolution d’un conflit se fonde sur un travail de régulation (des acteurs, de leur rapport de places, de leur perception de la situation) dont le changement est à la fois l’objectif et le vecteur : le passage d’une situation à l’autre s’effectue à l’aide d’une succession d’ajustements qui s’ajoutent les uns aux autres.

      


      
        Au niveau cognitif, le changement affecte les représentations liées à la situation et aux protagonistes. La situation doit d’abord être considérée dans sa totalité, sans en masquer certains aspects ni en grossir d’autres (si mon ami critique mon comportement, par exemple, ça ne veut pas forcément dire qu’il me déteste, mais ça montre bien que quelque chose de moi le gêne). Il faut aussi dépasser toute vision égocentrique et considérer comme valides des points de vue différents du sien, comprendre la logique de l’autre plutôt que de vouloir imposer la sienne.

      


      
        Au niveau émotionnel, il s’agit de faire la part des émotions liées au problème (je défends violemment mes choix parce que j’y suis attaché) de celles qui le parasitent (j’aurais trop honte de céder). L’objectif est de maîtriser celles qui empêchent toute évolution, comme, par exemple, la peur de la violence qui pousse à fuir et se défendre plus qu’à envisager des solutions. Une telle régulation permet de se recentrer sur le problème lui-même (un désaccord d’opinion, par exemple) et limite les dérives identitaires (blessures narcissiques, sentiment de non-reconnaissance…) qui brouillent la situation.

      


      
        Au niveau relationnel, la régulation repose sur un préalable : sortir du rapport de force. L’autre ne doit plus être un adversaire à vaincre (« c’est lui ou moi »), mais un partenaire dans la résolution d’un problème qui nous concerne tous les deux (« comment pouvons-nous agir ensemble pour y remédier ? »). Elle conduit aussi à réenvisager et à faire évoluer le rapport de places antérieur qui a fait naître le conflit ou l’amène à perdurer : il n’y a pas face à face un innocent et un coupable ou un bourreau et une victime, mais deux personnes prises dans une spirale d’incompréhension, de méfiance et d’agressivité. Toute régulation relationnelle débouche immanquablement sur une évolution du rapport de places.

      


      
        Enfin, au niveau de la situation elle-même, le but est d’en effectuer une relecture pour comprendre ce qui a généré le conflit. Souvent, cela revient à transformer un jeu à somme nulle (où un seul peut gagner) en un jeu à somme non nulle (où chacun peut trouver un bénéfice). Un tel recadrage permet également de faire entrer la relation dans les gains et les pertes possibles : si j’arrive à imposer mes propres règles de vie commune à ma compagne, je gagne la guerre d’influence engagée entre nous, mais je perds aussi le plaisir de vivre avec une personne épanouie et heureuse à mes côtés.

      


      
        Résoudre un conflit n’est donc en rien annuler les problèmes pour revenir à une situation antérieure. C’est, au contraire, sortir de la répétition de situations figées pour trouver un nouvel ajustement créatif dont chacun puisse espérer un mieux-être. Dans ce sens, le conflit devient un processus positif d’évolution. Et l’on peut dire avec S. Moscovici que « la discorde, loin d’être un raté ou une résistance, est, en l’occurrence, le levier le plus précieux du changement » [4].


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Tout le but de cet ouvrage a été d’éclairer ces différents aspects. Notre hypothèse est qu’en donnant au lecteur la possibilité de comprendre et d’analyser les conflits qui le concernent, il aura les outils essentiels pour les gérer au mieux et en sortir s’il le souhaite.
        

      


      
        
          [2] Nous faisons ici référence aux nombreux ouvrages donnant des conseils pratiques pour régler ses conflits ou éviter d’en avoir.
        

      


      
        
          [3] Le recours à un professionnel, comme un médiateur ou un thérapeute (conjugal ou familial), ne fait pas déroger à cette règle dans la mesure où son rôle consiste essentiellement à permettre une métacommunication que les protagonistes n’arrivent pas à mettre eux-mêmes en place.
        

      


      
        
          [4] Dissension et Consensus, op. cit., p. 30.
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